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If  UN  ÉTAT  MONARCHIQUE 


CONSIDÉRATIONS  fur  Ics  viccs  dc  la. 
Monarchie  Françoife^  & fur  la  né- 
cejjité  de  lui  donner  une  Conjlitution. 


L’ORGANISATION 

D'UN  ÉTAT  MONARCHIQUE, 

O U 

CoNSinÉRATiONS  fur  les  vices  de  la 
Monarchie  Françoije , & fur  la  né- 
cejfté  de  lui  donner  une  Confîitution. 

S’il  exiftoit  encore  fur  la  terre 
une  Contrée  libre,  & vuide  d’habi- 
tans  y.  où  , des  quatre  Parties  du 
monde  , les  viclimes  des  Gouverne- 
mens  oppreiïeurs  pulîent  fe  raiiem- 
bler,  6c  drelTer  un  pacte  fociaI,rien 
n’empêcheroit  que  ces  malheureux 
fugitifs  fe  donnalicnc  la  meilleure 
Conftitution  poffible:  la  connoiilince 
des  erreurs  politiques  dont  ils  auroienc 
eu  long-temps  à fouffrir  , la  confia- 
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ternîté  d’înfortuîTe  -tout  .fembleroîc 
les  inviter  à n’apporter  qu’un  même 
efprît^ôt.  un  même  intérêt  à l’aâc 
fédératif  de  leur  union;  en  un  mot, 
sdls  n’établiiîoiènt  ooint  les  meilléures 

y 

loix  5 ils  iauroient  du  moins  pour  eux 
toutes  les  données  qui  peuvent  con- 
tribuer au  bienfait  de  la  plus  heu- 
reufe  Légiilaci  on. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  d’u'ne 
Nation  vieillie  dans  les  abus , qui  , 
pendant  une  longue  fuite  de  fiécles 
de  dynafties  , n’a  cefle  de  paiTer 
du  Defooîifme  à l’Anarchie  , 6c  de 
l’Anarchie  au  Dérpotifme  5 qui  , par 
une  fingularicé  plus  bizarre  lencore, 
a fouvenr  offert , à la  fois , le  fpec- 
tàcle  fnonftrueux  dé  ces  deux  vices 
réunis  : Nation  dont  l’exiftence  eft 
un  vrai  phénomène  qu’on  ne  peut 
Expliquer  qu’en  difant  que  des  Ef- 
claves  oùt  béfoin  d’un  maître  , ôc 
qu’uri  Maître  â befoin  d’Efclaves  : fi, 
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dans  un  pareil  Gouvernement  , le 
Defpotirme  , épuifé  par  fes  propres 
excès,  fe  voit  réduit  à la  néceffité 
de  fe  réformer  lui-même  , c’eft  envaiii 
qu  il  préfente  au  Peuple  roccafion  de 
fecouer  Je  joug , de  reprendre  l’exer- 
cice de  fes  droits*)  tous  les  cœurs  fe 
trouvent  fans  Pacriotifme , & par  con- 
féquent , fans  vertu.  Tout  en  difanc 
qu’on  eft  prêt  à faire  les  plus  grands  fa- 
crifices  au  bien  Public  , on  ne  fonge 
qu’à  conferver  des  Privilèges  abfurdes 
êc  inhumains  : on  tremble  d’être  forcé 
de  devenir  Citoyen , comme , dans  une 
République , on  craint  de  devenir 
Efclave.  Les  plus  miférables  préjugés 
plaident  contre  l’évidence  des  Prin- 
cipes l’orgueil  & la  balFe/Te  ne 
fongent  qu’à  faire  avorter  toute 
efpéce  de  fenciment  généreux  5 & , 
dans  un  moment  où.  l’on  auroic 
befoin  des  afFedions  les  plus  pures 
& les  plus  expenfîves  , toutes  les 
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âmes  fe  trouvent  garotées  des  chaînes 
de  l’intérêt  perronnel. 

Que  peut~on  attendre  de  pareilles 
dîfpofitions  V Comment  fe  livrer  à 
refpoir  confolant  d'une  régénération 
prochaine  , ou  plutôt  d'un  meilleur 
ordre  de  ch o fes  ? I!  eft  permis,  fans 
doute,  à l'homme  qui  penie  & qui 
réfléchit,  de  ne  pas  partager  la  con- 
fiance de  quelques  efprits  crédules  , 
de  n’entrevoir,  après  une  longue  fuîte 
de  calamités , que  des  calamités  plus 
grandes  encore , mais  cette  crainte  ne 
doit  pas  Tempêcher  de  s'élever  contre 
les  obftâcles  qui  s’oppofent  au  bon- 
heur Public  : il  doit  les  combattre 
avec  toute  la  force  de  la  Vérité,  fans 
s'informer  quelles  pourront  en  être 
les  fuites  : c'eft  un  devoir  facré  que 
lui  impofent  les  circonllances  , 
donc  l'inutilité  même  ne  faurok  le 
difpenier. 

C'eft  au  moment  ou  l'intérêt  par- 
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tîculîer  lutte  contre  Pîntérêc  ^énéraf  ^ 
ou  l’on  oie  oppofer  la  preferipticn 
à des  droits  inprefcripcibles,  où  l’on 
cherche  à légitimer  des  iifurpations, 
en  les  failknt  envilager  comme  coh'^ 
ftitutionelles  ; c’eft  alors,  dis  je , cju-’H 
importe  de  rappeüer  au  Peuple  le 
droit  naturel  des  Sociétés  civiles,  de 
lui  montrer  que  des  abus,  fulîènt-ils 
même  conftitutionels , ne  peuvent 
jamais  former  une  Conllitiition  qu’il 
lui  efl:  toujours  libre  de  les  réformer  i 
euffent-ils  pour  eux  une  exiftence  de 
dix:  fiéclesjque  s’il  dédaigne  ces  vé- 
rités utiles,  s’il  lailTe  échapper  l’oe- 
cafion  de  les  mettre  à profit,  il  relie 
encore  au  bon  Citoyen  la  lâtisfac- 
tion  d’avoir  réclamé  contre  la  lâcheté 
de  les  Compatriotes,  & de  s’être  mis, 
par  fes  Protellatiôns , à l’abri  du  foup- 
çon  d’en  être  le  complice. 

On  ne  celle  de  nous  parler  de 
Con^itution  : c’ell  le  mot  de  rallîmens: 
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de  tous  les  Ordres  privilégiés  j c’efl: 
avec  ce  mbt  qii*ils  prétendent  nous 
fermer  la  bouché.  Menacer  leurs  Pri- 
vilèges 5 c’eft  renverfer  la  Confticur 
.don  y comme  s’il  étoit  de  Peffence 
de  la  Conftitution  Monarchique,  qu’il 
y eût  des  Ordres  privilégiés  s mais 
qu’ils  tâchent  du  rnoins,  d’accorder 
toutes  ces  diftindions  antifociales 
avec  l’idée  que  nous  devons  nous 
former  d’une  Monarchie  5 qu’ils  nous 
faffent  voir  qu’elles  en  font  des  parties 
tellement  intégrantes  qu’il  eft  im- 
poffible  â la  Monarchie  d’exifter  fans 
.elles  : c’eft^  je  crois,  ce  qu’ils  n’ont 
.pas  encore  fait,  6c  ce  qu’il  leur  fe- 
roit  peut-être’  difficile  ^d’établir  5 il 
nous  fera,  fans  doute,  bien  plus  aifé 
de  leur  prouver  qu’ils  font  abfolu- 
.ment  inconftitutionels,  & que,  s’il 
eft  vrai  que  nous  foyons  appellés  à 
.vivre  fous  un  Gouvernement  libre 
^ Monarchique , ce  qui  ne  nous 
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jcft  pas  encore  arrivé  jufqu’icî,  ce  ne, 
fera  que  lorfqifÜs  feront  devenus  ce 
qu’ils  doivent  être  ^ c’eft-à-dire  des 
Citoyens. 

Pour  parvenir  a cette  démonftra- 
jcipn^  il  faut  que  nous  tâchions  de 
nous  former  une  véritable  idée  d^ 
ce  qu’on  doit  entendre  par  une  Mo- 
narchie > or  ce  n’eft  ni  dans  notre 
Hiftofre,  ni  dans  celle  des  dlfFérens 
Peuples , que  nous  devons  en  cher- 
cher Jes  vrais  principes  ( car  nous 
les  y .chercherions  inucilemenr)  mais 
dans  la  nature  même  des  chofes.» 
pu  nous  trouverons  qu’ils  fe  réduir- 
fent  â des  Elémens  très*lîmples  ^ & 
très-faciles  à fai.fir, 

Perfonne  ne  nous  conteftera  ^ fans 
doute  5 que,  dans  l’ordre  d.e  la  Na- 
ture, les  hommes  ne  naiiîent  parfaE 
tement  égaux  & parfaitementlibresâ; 
raflcmblez  une  alTez  grande  quantîti 
de  cçs  individus  ifplés^.pour  en  for- 

A iv 


'8 

mer  une  Nation,  i’Ade  de  leur  union, 
ou  le  Contrat  Social  feroic  nul,  s’il 
accordoit  aux  uns  des  Privilèges  qu’il 
refafèroîc  aux  autres,  parce  que  leur 
mife  eft  la  même,  qu’en  mettant 
fon  individu,  chacun  met  autant 
que  fbn  co-alTocié,  il  feroit  donc 
abfiirde  de  inique,  que  l’un  eût  des 
avantages  que  l’autre  n’auroit  pas  : 
d’où  il  fuit  qu’après  le  Contrat  So- 
cial, les  membres  de  cette  nouvelle 
fédération  confei  v ent  entr’eux  toute 
l’égalité  naturelle  j mais,  que  dis-je? 
Ils  font  bien  plus  égaux  qu’ils  ne 
ne  l’étoient  auparavant  j car  on  ne 
:peac  pas  fuppofer  qu’ils  s’uniffenc 
pour  fe  détruire  : parconféquent  le 
foible  devient  l’égal  du  fort,  donc 
il  n’a  plus  à redouter  la  violence. 
’Ainfi  le  but  de  la  Société  , loin  d’a- 
néantir légalité  naturelle  , eft  au 
contraire  de  corriger  l’imperfeclion 
de  cette  égalité  , & de  remédier  aux 
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înconvénîens  de  rinégalrté  phyfique 
en  lui  oppofant  l’égalité  morale.  ^ 
Le  Contrat  Social  feroît  -encore 
nul,  fi  Tun^des  affociés  étoîr  forcé 
de  le  fignêrymalgré  lui,  car  il  pour- 
roit  protefter  contre  la  violence  .qui 
Jui  feroit  faite , ôc  ne  pas  .fe . croire 
valablemenç^engagé  V ü fautidonc  le 
confentememVoJontaire.de  -tQus  : ce 
qui  prouv^jCncore  bien  évidernment 
que  le’  but'  der  la  Société  'ifeft  point 
.d’anéantir  Ja^  liberté  naturelles  puif- 
qu’un  liQîr>fne-'efi:  libre  j:iôutes  les 
fois  qu’il  liîitj  fil  y oloncé.*?: Quelque 
dures  que''  |?ienc  les  loix'yqu’on  fe 
fait  à fqi-mljne,  on  ne  peut  pas  dire 
qu’on  füit;  içontraint  dansiJ’iaecom- 
pliffement^de*  ces  mêmes  dbixi  De 
deux'  hommes,  dont  l’un  pafle-forcér 
ment  quinze  jours  dans  une  prifon, 
tandis  que^  l’autre  les.  paflé^  volon- 
tairement dans  fa  chambre  : de  ces 
deux  hommes  5 f un  eft  libre,  &:  l’autre 
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ne  Peft  pas.  Cependant  ils  font  éga- 
lement renfermés  tous' les  deux  pen- 
dant le  même  intervalle. 

Ici  fe  préfente  la  même  obfervà- 
tîon  que  j’ai  faîte,  au^fujet  de  Té- 
galîcé  : c’eft  que  loin  de  contrarier 
la  liberté  naturelle,  la -Société  cor- 
rige l’imperfeâion  de  cette  liberté  j 
carlesnouveauxconfédérés-ne  doivent 
pas  plus  avoir  l’intention  des’aflTervîr, 
que  de  fe  détruire.  Chacun  fçait  donc 
qu’il  cne  fera  tenu  que*  de  remplir 
les  claufes  du  Contrat' Social,  qu’il 
a volontairement  foufcrît , Sc  que  , 
par  conféquent,  il  n’obéira  qu’a  fa 
propre  volonté  , tandis  que,  dans 
Ibn  premier  état,  une  fupérîorité  de 
force  -phyfique  pouvoir  le  foumetcre 
à la  volonté  d’autrui, 
r L’Homme , en  entrant  dans  la  So- 
ciété, n’a  donc  pas,  comme  le  pré- 
tendent certains  Politiques,  fait  fe 
facrifice  d'une  partie. de  fa  liberté. 
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puîfqu^îl  n’a  fait,  au  contraire-,  quci 
la  rendre  moins  précaire  èc  moins 
dépendante  des  circonftances.  Aînfi 
le  premier  principe,  du  Droit  naturel 
des  Sociétés  civiles  , eft  que  les 
hommes  y foient  égaux  & libres  : dé 
quelque  manière  qu’elles  foient  or^ 
ganifées,  elles  doivent  toutes  repo^ 
fer  fur  cette  bâfe  fondamentale  ^ 
leur  droit  pofitif  ne  doit  être  que 
i’expreflîon  du  Droit  naturel.  Autre- 
ment le  Pa(3:e  fociaî  eft  rompu.  Plus 
d’ordre,  plus  d’harmonie:  on  man- 
que le  but  èc  la  fin'  de  la  Société  î 
les  Membres  qui -la  compofent^; 
n’offrent  plus  qu’un  alfomblage  d’in- 
dividus dégradés  &c  avilis , qui  ne  vî-^ 
vent  enfemble  que  pour  fe  nuire.Touf^ 
à tour  oppreffeurs&:  opprimés,  leur 
condition  eft  cent  fois  pire  que  celle 
qu’ils  ont  quittée- r mieux  vaudroit 
encore  pour  eux,  errer  dans  les  boisî 
n’avoir  à combattre  qfue  l’in^Iémenec 
> 
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4es  faifons , la  férocité  des  brutes , 
& les  violences  paffagères  de  leurs 
fêmblables  j car,  comme  il  eft  delà 
pâture  des  meilleures  chofes  de  de- 
venir les  pires  de  toutes , par  Palcé- 
ration  de  leurs  principes,  fi  la  So- 
ciété ne  fait  pas  le  bonheur  de 
THomme,  elle  doit  en  faire  le  déf- 
jefpoir,  6e  par  la  même  raifon  qu’il 
p’eft:  pas  d’état  plus  parfait  que  ce- 
Jui  d’une  fociété  bien  ordonnée , il 
n’en  eft  pas  de  plus  déplorable  que 
.celui  d’une  Société  corrompue. 

; C’eft  fans  douté,  une  réflexion  que 
n’avoit  pas  fait  cet  homme  éloquent 
Ôe  fublime,  qui  doué  d’une  fenfibi- 
lité  profonde^  6e  l’âme  toujours  ex- 
altée par  le  fpeclacle  continuel  des 
calamités  fociales,  ofa  nous  préfenter 
la  Société  comme-  la  fource  unique 
de  nos  malheurs.-Devoit-'il  voir  le 
type  des  aflociations  humaines , dans 
les  miférables  înftitucions  qu’il,  avoit 
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fous  les  veux  ? Etoit-ce  à lui , de 

J 

confondre  l’abus  de  la  chofe  avec  la 
chofe  même,  & de  nous  ôter  à ja- 
mais refpoir  d’améliorer  notre  fort, 
en  ne  nous  offrant  que  des  remèdes 
impraticables,  ôc  dont  la  Raifon  dé- 
montre l’inefEcacité  ? Mais  pourquoi 
blâmer  des  erreurs  qui  nous  ont 
éclairés,  en  redoublant  le  fentiment 
de  nos  înforturfes  ! Peut-être  eft-ce 
â lui  que  nous  devons  d’être  fortis 
de  l’engourdiffement  où  nous  tenoic 
l’oubli  des  droits  Sc  de  la  dignité 
de  l’Homme  : or-  ces  droits  & cette 
dignité  ne  feront  jamais  mieux  re- 
connus, ni  moins  léfés  que  dans  une 
Société  bien  organifée  j c’eft  une  vé- 
rité confolante  que  je  me  plais  à 
développer  , & à laquelle  je  vais 
tacher  de  donner  toute  l’évidence 
donc  elle  eft  fufceptible. 

A la  bonne-heure,  me  dira-c-on,  nous 
convenons  qu’immédiatemenc  après 
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le  Pade  fodal  les  hommes  font 
core  égaux  & libres  ^ parce  qu’il  eft 
probable  qu’ils  n’ont  pas  eu  le 
temps-de  fe  repentir  de  ce  qu’ils 
ont  fait  & qu’on  eft  libre  dans  un 
engagement^  toutes  les  fois  qu’on  ne 
ne  délire  pas  de  s’en  affranchir  5 d’ail- 
leurs les  avantages  font  encore  les 
mêmes , & l’iin  ffa  rien  qui  puifte 
lui  donner  delafupérîorité  fur  l’autre  v 
mais'  combien  de  temps  prétendez- 
vous  que  les  chofes  reftenc  dans  le 
même  état? 

„ Il  me  fuffit  d’avoir  démontré  que, 
loin  de  faire  le  fàcrifice  d’une  partie 
de  leurs  Droits  pour  entrer  dans  la 
Société  , les  hommes  au  contraire 
n’ont  jamais  été  plus  égaux  &:  plus 
libres  qu’après  l’Acle  de  leur  unions 
car,  cette  convention  étant  purement 
volontaire,  chacun  étoit  le  maître 
d’accepter  ou  de  refuftr , 6c ,,  comme 
il  eft  dans  la  nature  de  l’homme  de 
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rechercher  le  bien  & d’éviter  le  mal^ 
il  falloir  pour  le  déterminer  à de- 
venir Membre  de  la  Société,  qu’il 
entrevît  un  avantage  préfent  ôc  réel. 
Or  quel  avantage  auroit-il  apperçii 
dans  un  état  qui  d’abord  l’auroic 
privé  des  biens  dont  il  étoit  en  pof- 
feliîbn  ? Et  quel  motif  pouvoir  le  dé- 
terminer fi  ce  n’eft  celui  de  s’en 
afiurer  la  parfaite  jouifiance?  Peut- 
on  fuppofer  que , la  Nature  ayant 
créé  les  hommes  égaux  ôc  libres,  ait 
voulu  détruire  fes  propres  bienfaits, 
en  leur  infpîrant  des  projets  d’aflbci- 
atîon?  Si  ces  projets,  comme  nous 
n’èn  pouvons  douter  par  l’exiftence 
même  de  la  chofe,  font  entrés  dans 
les  plans  de  cette  mère  commune, 
n^eft-il  pas  évident  qu’ils  n’ont  eu 
d’autre  objet  ni  d’autre  fin  que  de 
perfecbionner  fes  premières  intentions, 
& de  les  amener  à leur  parfait  dé- 
veloppement? Il  eft  donc  bien  fut 
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ga^aucifne  Idée  de  Société  nè  feroîc 
jamais  encrée  dans  les  têtes  humaines, 
s*il  eût  été*  de  Pelfence  de  cette  même 
Société  d^altérer  ou  de  détruire  né- 
ceiîairement  l’égalité  êcla  liberté  pri- 
mitives. C^’eft  une  trop  grande  con- 
tradiction' entre  la  caufe  l’efFet, 
pour  qaon  puiÏÏe  Tadmetcre  dans 
l’économie  générale  du  monde. 

* Ils  ont  donc  bien  peu  réfléchi  fur 
la  nature  des  chofes  ^ ceux  qui,  ne 
jugeant  de  lafociabilité  que  par  l’état 
d’inégalité , de  fervitude  , d’oppreflîon 
ge  de  mifère  dans  lequel  nous  avons 
le  malheur  de  vivre,  6c  prenant  des 
attentats  contre  la  Nature  pour  les 
Loîx  même  de  la  Nature,  ont  voulu 
que  l’Ecac  focial  fût  încom.patîble 
avec  un  Ordre  plus  parfait , & ne 
nous  ont  lailfé  que  la  perfpedive 
défëfpérante  de  retourner  dans  les 
bois , ou  de  traîner  éternellement 
nos  chaînes  : Doctrine  fauile  & inhu- 
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mainc , dont  l’efïèc' /croît  dé  porter 
ie  découragement danstoLisJes  coeurs, 
& de  s’oppofer  à jamais  au  déve- 
ioppement  de  notre  perfeclibilité. 

Il  faut  donc  que  le  complément 
de  l’organifation  fociale  foie  auffi  le 
complément  de  nos  Droits.  Il  faut 
■que  nous  arrivions  au  dernier  terme 
de  cette  organifation , fans  qu’ils  ayeuc 
foufFert  aucune'  atteinte;  & fi  nous 
les  avons  perdus  par  l’abus  de  la 
fociété , nous  fommes  toujours  auto- 
rifés  à les  reprendre , parce  qu’il 
efi:  de  leur  Nature  d’être  impreferipti- 
blés. 

Le  Contrat  Social  efi  la  premièrfe 
époque  de  la  civilifation  , 6c  ce 
Contrat  n’eft  point  une  chimère , 
on  efi  forcé  de  l’admettre  to'utes  les 
fois  qu’on  remonte  à l’origine  des 
Sociétés;  car  il  n’efl:  autre  chofe  que 
le  confentement  exprimé  ou  tacite 
de  chacun  des  Membres  de  l’afibda- 
■ ’ ' B ‘ 
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tîon  ^ & Ton  ne  conçoit  aucune  ef- 
péce  de  Société  5 fans  l’exiflence  de 
ce  confentement.  Or  de  la  réunion 
de  ces  volontés  particulières  ôc  una- 
nimes, il  réfulte  une  volonté  unique 
& impofante  qui  conftîtae  déjà  le 
pouvoir  fouverain  & Tégiflatif,  donc 
le  Pacte  Social  eft  le  premier  ade  5 
car  c’eft  une  Loi  que  chacun  fe  fait 
à foi-même  3c  qui,  en  raifon  de  fon 
identité  avec  celle  des  autres^  devient 
la  Loi  de  tous  3 de  manière  qulls 
font  liés  5 3c  cependant  ils  font  libres , 
plus  libres  que  s’ils  ne  l’étoient  point  î 
car  leur  volonté  les  portant  à cette 
adhéfion , s’oppofer  à cette  volonté, 
ce  feroit  s^oppofer  à leur  Liberté. 

Mais  il  n’eft  point  de  l’eflence 
de  la  volonté  humaine  d’être  immua- 
ble : auffi  par  la  même  raifon  qu’on 
n’eut  pas  le  droit  de  vous  contrain- 
dre à entrer  dans  la  fociété,  on  n’a 
pas  celui  de  vous  forcer  à y relier 


îiiaîgré  vous.  ‘ Il  vous  ' éÜ  toujôor^ 
iibre  d’en  fofcir  5 niais  fi  vous  pré- 
tendiez refter  dans  la  Société,  fans 
remplir  les  elaufes  du  Contrat -So- 
cial ^ ce  feroit  moins  conferver  votre 
liberté , qu’attenter  à celle  des  au- 
tres. Ce  feroit  leur  dire  ^ je  veux  refter 
•parmi  vous  avec  i^des  difpofitions 
contraires  à celles  que  j’ai  énoncées  ^ 
^ vmis  ferez  tenus  de  le  foulFrir.  St 
chacun  en  difoit  autant,  plus  d^’éga- 
iité , plus  dei  litiertë.  Cependant 
par  la  Nature  variable  de  la  volonté 
hum-atne^  c’eft  %rte''’chofe  qui  doit 
•néceffaîrement  arriver.  Quel  r|ioÿen 
reftè-tdl  alors  à la  Société  de  feconfeh- 
ver  6c de  remplir  le  but  de  fon:  inP< 
tîtutidn  ? Aucun  des  Membres  qui 
ià  compofent  n’a  le  droit  de  forcer 
les  autres  à rempürleurs  engagemens'r 
ce  feroit  fubftituer  fa  volonté  parti- 
culière ‘à  la  leur.  Société  ne'  le 
peut  pas  non  pliis  envers  aucun  de 
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fts  Membres.  Il  faut  donc  encore 
ici  h confencement  de  tous.  Il  faut 
c]ue  chacun  veuille  bien  fe  prémunir 
contre  l’inconflianee  de  fa  propre  vo- 
lonté. Les  confédérés  fe  raflbmblent 
encore  ce  fécond  ade  du  pouvoir 
légiflatif  donne  rexîftence  au  pou- 
voir exécutif  qui  n’en  eft  qu’une  éma- 
nation , 6c  qui  doit  toujours  recon- 
noître  la  fnpériorité  de  fon  principe. 
. Alors  fi  la  pofition  locale  & le 
nombre  des  individus  déterminent  l’op- 
tion duGouvernemenr  Monarchique, 
on  s’adrefiè,  foie  à un  Etranger,  foit 
à un  des  M.embres  de  la  Société, 
qu’on  choific  Sc  qu’on  met  hors  des 
rangs,  & on  lui  dit:  « Nous  vous 
commettons  le  Droit  de  nous  con- 
» traindre  à faire  individuellement, 
>5  non  ce  que  vous  voudrez,  mais 
>3  ce  que  nous  aurons  voulu  coljc- 
w divement  i de  manière  qu’en  vous 
obéîlTant,  chacun  n’obéifle  qu’à  foi- 
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^ même.  Telles  feront  les  bornes 
M votre  autorité.  Ces  bornes  font  de 
>3  rigueur.  Vous  ne  ferez  que  ledé- 
33  pofitaire  de  notre  volonté  tantquHl 
33  nous  plaira  de  ia  laiffer  entre  vo^. 
35  mains  ; c’eft  par  elle  que  vous  nous 
>5  commanderez, -fans  avoir  perfonnel-, 
33  lement  aucun  empire  fur  nous  >3i  • 
Loin  de  trouver  que  ce  Difcours 
porte  aucune  atteinte  à nos  Droits 
primitifs,  je  vois  au  contraire  qu'ils 
font  confirmés  ôc  fandionnés  de  la 
manière  la  plus  autentique.  Bien  plus,, 
fi  l'immutabilité  eft  un  attribut  de 
la  volonté  divine,  l'inconftance  Sc  la 
verfatilîté  doivent  néccflTairementêtre 
line  imperfedion  de  la  volonté  hu- 
maine : or  la  Société  la  corrige  de 
cette  imperfedion,  en  lui  imprimant 
un  caradère  de  permanence  qui  la 
rapproche  de  celle  de  fon  Auteur.. 
Voilà,  fans  doute  , ce.  qui  rend  les; 
Loîx.  fàcrées  &:  vénérables  j c’eft  parce* 
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qu’elles  nous  offrent  fur  la  terre  î’ima* 
ge  des  décrets  de  la  Divinité. 

• ’L’exiftence  d’un  pouvoir  exécutif 
entraîne  de  nouvelles  modifications 
dans  le  corps  politique.  Ce  pouvoir 
doit  être  nécefTairement  doué  de  la 
puifiance  coercitive.  Celui  qui  en  eft 
le:dépofitaire  ne  peut  donc  pas  l’exer- 
cer tout  feul  5 il  lui  faut  des  Miniftres , 
des  bras  qu’il  puifTe  faire  mouvoir  5 
mais  toujours  d’après  une^volonté  qui 
n’eft  pas  la  fienne.  Cette  multitude 
de  perfonnes  employées  à l’Admini- 
ftration  forment  un  corps  à parc , 
qui,  quoique  dans  la  Nation,  eft  en 
quelque  forte  hors  de  la  Nation  j « il 
faut  :,  dit  Roufleau , pour  qu’il  ait 
une  exiftence , une  vie  réelle  qui  le 
■diftingue  ' du  Corps  de  l’Etat  ; pour 
que-  tous  fes  Membres  puiftent  agir 
•de'Concert  ôd  répondre  à la  fin  pour 
laquelle  il  eft- inftitué  ; il  lui -faut  un 
,moi  particulier , une  fenfibiiué  com- 
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mune  à fes  Membres  , une  force  I 
une  volonté  propre  qui  tendent  à fa 
confervation  53. 

- Avant  bexiftence  du  pouvoir  exé- 
cutif il  n^  avoit  donc  qu’un  corps,' 
qu’une  perfonne  morale  qui  étolt  la 
Nation  : maintenant  nous  en  avons 
deux , la  Nation  le  Roi.  Sous  le 
mot  de  Roi  je  comprends  tous  les 
Membres  du  pouvoir  exécutif.  Ces 
deux  perfonnes  morales  ayant  cha- 
cune leur  moi , leur  vie  particulière  , 
il  s’enfuit  qu’elles  ne  peuvent  avoir 
entr’elles  que  des  raports  de  relation 
ôc  jamais  d’union  5 car  elles  ne  pour- 
roient  s’identifier  fans  fe  détruire. 
De  ces  deux  perfonnes  l’une  eft  fou- 
veraine  , c’eft  la  Nation  s l’autre  dé- 
pendante 5 c’eft  le  Roi.  L’une  paye 
êc  l’autre  fert.  AufG  Antigone  défi- 
nîfToit  la  Royauté  -,  u/ie  honorable 
fcrvitude. 

Mais  la  Souvjeraîneté,.  réxiftence 
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même  de  k Nation  ne  peut  avoir 
lieu  qu’autant  qu’elle  [eft  affemblée. 
Elle  perd  fon  moi  toutes  les  Joh 
qu^elle  ne  l’efl:  pas.  Comment  fera-t- 
elle  donc  pour  conferver  fa  vie  mo- 
rale ? Je  fçaîs  bien  qu’elle  ne  meurt 
point,  quoiqu’elle  perde  la  conlçience 
de  fa  perfonnalité.  Il  lui  fiiffit  de 
fe  raffembler  pour  reprendre . fés 
fens , d'L  redevenir  en  quelque  forte 
elle  -même  j mais  combien  d’outra- 
' ges  ne  peut-elle  pas  avoir  foufFerts 
pendant  fon  lommeil?  Car  le  pou- 
voir exécutif  ne  dort  point,  il  eft 
doué  d’une  vie  toujours  active  , & 
prenant  le  fommeil  de  la  Nation  pour 
^ne  mort  réelle,  il  fe  croit  appellé 
naturellement  à hériter  de  fes  Droits. 
Alors  de  ferviteur,il  devient  maître 
&c  pour  mieux  cacher  fes  larcins , il 
prétend  les  tenir  du  Ciel  qu’il  rend 
complice  de  fes  ufurpations.  La  lon- 
gue éclipfe  de  la  Nation  fait  qu’on 
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n’apperçoit  plus  la  fource  d’où  dé- 
rive la  puilTance  exécutive  : on  s’ac- 
coutume à la  regarder  comme  fouve- 
raine  , parce  qu’elle  en  exerce  tous 
les  droits:  l’illufion  eft complette,  &c 
la  violence  confomme  l’ouvrage  de 
l’erreur. 

D’un  autre  côté  la  Nation  ne  peur 
pas  refter  toujours  alTemblée  : quel 
moyen  trouvera-t-elle  donc  de  pré- 
venir les  ufiirpations  & de  maintenir 
fes  Droits  ? Je  n’en  vois  qu’un  : c’efl: 
celui  de  fe  donner  des  Repréfentans  5 
& quoique  cette  méthode  ne  foit  pas' 
fans  inconvéniens  , elle  oJfFre  du  moins 
la  permanence  du  pouvoir  légiflatîf: 
elle  conferve  a la  Nation  la  confcience 
defon  77201^  de  fa  perfonnalité  qu’elle 
ne  doit  jamais  perdre, fi  elle  ne  veut 
pas  être  aflervie.  Ces  Repréfentans 
deviennent  en  quelque  forte  le  coeur 
de  la  Nation:  ils  y maintiennent  le 
fentiment  ôc  la  vie.  Ils  furveillent  le 
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pouvoir  exécutif,  & comme  Padron 
du  pouvoir  exécutif  eft  habituelle  , 
la  furveiUance  doit  Pêtre  auffi.  Il  ne 
doit  donc  pas  plus  y avoir  dlnter- 
mittence  dans  Pexiftence  du  pouvoir 
Pégiflatif  que  dans  celle  du  pouvoir 
exécutif  3 parce  que  ces  momens  dln- 
term>ittence  , quelque  courts  qu’on  les 
fuppofe  , peuvent  être  funeftes  à une 
Nation  jaloufe  de  conferver  fes  droits^ 
Je  fçais  que  Rouffeau  , dans  fon 
Contrat  Social , blâme  l’iifige  des 
Repréfentans  qu"*!!  regarde  comme 
une  invention  moderne.  Il  en  fait 
honneur  au  défaut  de  Patriotifme  * 
mais  comment  veut-il  que  tous  les 
individus  d'aune  grande  Nation  puif* 
feht  s’aflembter  collectivement?  il 
faut  de  toute  néceffité  qu’un  cer- 
tain nombre  foient  les  fondés  de 
procuration  des  autres  , à PefFet  de 
porter  leur  vœu  à l’A  (Te  m b lé  e Na- 
tionale : c’eft  une  néceffité  qui  tient 


à k nature  des  cliofes.  Tout  ce  qu’on 
auroit  à craindre  5 ce  feroit  une  fu- 
nefte  coalition  entre  !e  pouvoir exé- 
'Cutif  & les  Repréfentans  de  la^  Na- 
tion 5 mais  la  Nation  a divers  moyens 
de  prévenir  ce  malheur. 

D’abord , la  Liberté  des  Elections , 
celle  de  préparer  les  délibérations, 
où  de  fe  réferver  le  droit  de  donner 
fon  alTentimenf  à celles  qui  n’au- 
roient  pas  été  prévues  j l’infticucion 
préliminaire  des  AlTemblées  Provin-  - 
ciales  : la  publicité  illimitée  de  tout 
ce  qui  fè  dit  & de  tout  ce  qui  fe 
fait:  la  Liberté  des  opinions  d’ou 
réfulte'  celle  de  la  prefle,  enfin  une 
attention  fcrupuleufeà  ne  jamaisclioir 
fir  pourRepréfentansaucundes  Mem- 
bres du  pouvoir  exécutif  3 car  il  s’en 
fuivroic  naturellement  la  coalition 
qu’on  veut  éviter  3 ce  feroit  un  vice 
radical  Le  même  homme  fe  troiiveroic 
alors  participer  au  pouvoir  i’égifladf 
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& au  pouvoir  exécutif*  5 ce  qui  trouble, 
confond  & dénature  toutes  les  idées  : 
car  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir 
exécutif  devant  être  conndérés  comme 
•deux  individus,  deux  perfonnes  mo- 
rales, dont  chacune  a fon  moi  ^ fà 
vie  particulière,  il  s'enfuit  qu’ils  ne 
doivent  pas  plus  s'identifier  dans  leuri 
parties  que  dans  leur  tout.  Cepen- 
dant lorfque  je  ferai  l’application  de 
ces  principes  aux  circonftances  ac- 
tuelles , on  verra  combien  nous  avons 
été  jufqu’ici  les  vidimes  de  cette 
grande  erreur,  ôc  combien  nous  fom- 
mes  près  de  l’être  encore. 

Tels  font  les  Elémens  conftitutifs 
de  l’organifatîon  Monarchique  : elle 
réfulte  de  l’exiftence  de  deux  corps 
qui  ne  doivent  jamais  ceflTer  d’agir 
& de  réagir  l’un  fur  l’autre.  La  Na- 
' tion  ou  le  corps  légiflatif , tranfmet 
fa  volonté  fouveraine  au  corps  exé- 
cutifs celui-ci,  femblable  au  miroir 
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qui  «e  reçoit  la  lumière  que  pour 
la  réfléchir , la  renvoie  au  corps  lé- 
giflatif,  telle  qu’il  la,  reçue,  fans 
addition  & fans  altération.  C’efl:  de 
ce  Ample  mécanifme  que  réfulte  la 
vie  Politique  : ainfl  chaque  membre 
de  la  Nation  ou  du  corps  légiflatif 
qu’il  ne  faut  jamais  confondre  avec 
' le  corps  exécutif,  fe  trouve  tour-à- 
tour  Souverain  & fujet  du  pouvoir 
exécutif  5 Souverain  comme  Membre 
de  la  Nation,  & fujet  comme  individu; 
mais  dans  ces  deux  états , il  eft  éga- 
lement libre,  puifqu’en  obéiflant  au 
pouvoir  exécutif  comme  individu  , 
il  n’obéit  qu’à  fa  propre  volonté  qu’il 
a tranfmife  comme  Souverain  , & 
qui  lui  revient  telle  qu’il  l’a  tranf- 
mife. 

La  liberté  fubAfte  donc  encore 
dans  toute  fon  Intégrité  ; mais  elle 
feroî’t  vaine,  illufoire,  ou  plutôt  elle 
n’exiftéroit  point  fans  l’égalité  : or 


l’iiiégâîîté  naît  de  la  confufioil  deâ 
deiix  pouvoirs.  Elle  exifte  lorfque 
même  perfônne  eft  à la  fois  Membre 
du  corps  légiflatif  6c  du  corps  exé- 
cutif. Il  doit'  être  permis,  il  faut 
■même  qifon  pafle  de  Tun  à l'autre, 
mais  on  ne  doit  jamais  participer  à 
tous  les  deux  en  même-temps,  parce 
•que  , fi  tous  mes  co-àflbcîés  rfont  que 
le  droit  de  voter  comme  moi , nous 
fommesparfaitement  égaux,  fur-touc 
s’il  1 faut  que  nos  vœux  foient  una- 
nimes 5 mais  il  n-y  auroit  plus  d’é- 
galité , fi  ceux  que  nous  avons  Com- 
mis ’ pour  afliirer  la  confiance  de 
notre  volonté  &c  nous  forcer  à'  rem- 
plir notre  vœu  , 'pouvoient  égale- 
ment voter  avec  nous.  Je -ne*  parle 
pas  d'une  infinité  d’autres  raifons 
d’inégalité  qui  découleroient  de  la 
même  fource.  * - ^ , 

Il  n'en  efi  pas  de  même  de  la 
différence  de  fortune;  lorfqu*elle  n’efi 
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pas  exceflîve  ^ c’eft-à-dîre  ^ îorfqu’II 
n’y  a pas  des  co-afTociés  qui  ont  tout, 
tandis  que  les  autres  n’ont  rien  ; qu’un 
Homme  fok  plus  riche  que  moi , 
cette  inégalité  de  fortune  met  entre  " 
nous  une  inégalité  de  jouiffance,  mais 
non  pas  une  inégalité  Politique.  J’aî 
le  droit  de  voter  comme  lui , la  même 
puiflance  qui  me  force  à remplir  mon 
vœu,  le  force  à remplir  le  lien  j nous 
fommes  dans  la  pofition  de  deux 
Sauvages  qui  .vont  a la  Chaile  , l’un 
fait  curée,  l’autre  ne  la  fait  pas. 
L’elTentiel  eft  que  nous  ayons  tous 
les  deux  le  droit  de  chaffer,  c’eft  ce 
Droit  qui  nous  rend  égaux. 

D’ailleurs  l’énorme  difproportîon 
des  fortunes,  n’eft  point  un  effet 
immédiat  de  la  Société  , mais  d’une 
Société  mal  ordonnée  ; rémédiez  aux 
autres  vices  Politiques , & celui-là 
difparoîtra.  (^ue  perfonne  me  puifîe 
employer  que  les  moyens  légitimes 
d’acquérir  , 6c  perfonne  ne  fera 
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pauvre*  On  ne  verra  plus  ’d^un  côcé 
des  riches  coupables  & infolens  ^ 6c 
de  l’^aurre,  des  malheureux  avilis  6c 
dénués  de  tout. 

: II  eft  donc  poflible  qu’un  état 
Monarchique  foie  conhiciié  de  ma- 
nière à conferver  à l’Homme  tous 
fes  Droits,  6c  cette  poflîbilité  me 
femble  réfulcer  fur-tout,  de  la  diftinc- 
tion  , de  la  permanence  6c  des  limites 
refpecTiives  des  deux  pouvoirs  ; de 
l’attention  continullç  à ne  pas  fouf- 
frir  l’aggrégation  totale  ou  partielle 
des  deux  corps  qui  les  compofent. 
Car  il  n’eft  que  deux  écueils  pour 
une  Nation  : IhAnarchie  où  le  Def- 
potifme.  Or  le  Dcfpotifme  a lieu 
toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif s’approprie  le  pouvoir  légiflatifî 
6c  l’Anarchie,  quand  le  pouvoir  lé- 
giflatif  reprend , ou  méconnoit  le 
pouvoir  exécutif.  Prefque  toutes  les 
Nations  me  paroilîent  avoir  ignoré 
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té'  princîpë^  confervateur  , ou  cîit 
moins  s’être  condüîtés  comme  fi  eÜest 
l-’ignoroient.  Aucune  n’a  fçu  ou  n’a 
pu  donner  à chaque  puiflance  des 
bornes  qu’il  lui  fût  împoffible  de 
franchir.  Enfin  je  crois  que,  malgré 
Ifinftabilité  des  chofes  humaines,  ô£ 
malgré  cet  adage,  fi  fouvérit  répété 
par  les  Politiqiiès  : que  les 'Nations 
font  comme  les  Hommes,  qu^elle  sont 
^sleiir  naifiance,  leur  âge  viril,  leur 
décrépitude  de  leur  mort  , comme 
wnoûs  ^5  J je  croîs , dis-je , que  , s’il  èxî'^ 
ftoit  un  Peuple  qui  fût  fe  préferver  de 
la  coalition  des  deux  pouvoirs,  il  ofFri^^. 
roit  le  phénomène  d’une  exiftencë 
inaltérable  5 & d’une  éternelle  proA 
périté. 

Mais  il  eft  de  la  nature  du  pou-* 
voir  exécutif,  d’avoir  en  main  îes' 
forces  de  l’Etat  j le  ^pouvoir  légiflatîf 
n’a  que  le  Privilège  de  fairé  des‘ 
loix.  Comment  ‘pourra-tdl  donc  s’op-^ 
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pofer  aux  entreprifes  du  pouvoir 
exécutif?  Ceft  un  problème  que  je 
ne  me  flatte  pas  de  réfoudre  j ce- 
pendant je  n’en  crois  pas  la  folution 
împoffible  : pour  un  Peuple  qui  fait 
veiller  à fes  intérêts,  la  violence  me 
paroît  bien  moins  à craindre  que  la 
corruption. 

Le  corps  exécutif  ne  doit  être 
que  le  ftipendié  du  corps  légiflatif, 
ce  que  je  vais  dire  aura  l’air  d’un 
paradoxe?  mais  je  m’y  trouve  natu- 
rellement entraîné  par  mes  princi- 
pes? je  voudrois  que , depuis  le  Roi 
jufqu’aii  dernier  Membre  du  corps 
exécutif,  aucun  n’eut  de  propriété 
dans  l’Etat  j qu’ils  fufTent  tous  aux 
appointemens  de  la  Nation,  que, 
lorfqu’un  Citoyen  paiîeroit  du  corps 
légiflatif  au  corps  exécutif,  s’il  avolt 
des  pofleffions  territoriales  ou  d’autres 
revenus?  ils reftaffent  en  dépôt  entre 
les  mains  de  la  Nation , jufqu’à  ce 
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<]u’Il  revînt  à Ton  premier  porte.  II 
faut  que  tous  ceux  qui  fervent  la 
Nation  vivent  fur  le  tréfor  Public, 
Il  ne  faut  pas  qu’un  Particulier  paye 
pour  le  faire  rendre  jurtice , parce- 
que  tout  le  monde  a befoin  de  jurtice; 
il  ne  faut  pas  qu’il  paye  pour  être 
protégé,  parce  que  tout  le  monde 
a befoin  de  proteaion.  Il  en  eft  de 
meme  de  toutes  les  autres  branches 
du  pouvoir  exécutif  : des  fervices 
communs  à tous  doivent  être  payés 
en  commun. 

, On  voit, par  Id,  qu’il  refteroit  daas 
les  mains  du  pouvoir  légiOatif,  une 
, puiflance  bien  propre  à balancer 
celle  du  pouvoir  exécutif  ; ce  feroic 
oe  ne  plus  payer.  On  pourroit  d’ail- 
leurs licencier  les  troupes  en  temps 
de  paix  , n’en  conferver  que  ce  qui 
feroic  nécelîàire  au_ maintien  du  bon 
ordre  , 6c  de  la  fureté  des  frontières  , 
& prendre  une  infinité  d’autres  ar- 
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wngemens , donc  il  feroît  facile  â 
des  gens  plus  éclairés  que  moi , de 
démontrer  la  poffibilité. 

• Au  refte  je  ne  me  fuis  pas  pro- 
p^fé  d’approfondir  toutes  ces  queftb 
onsjjeme  contente  de  pofer  les  princî 
pes  qui  me  paroifTent  les'  plus  rai-  i 
fonables , & il  me  femble  que , lî 
de  Particulier  à Particulier,  il  s’é- 
tablît ùn  rapport  de  mercénarité,IorC* 
que  îun  paye  & que  l’autre  ferc , il 
n’en  eft  pas  de  même  lorfque  c’eft 
la  Nation  qui  paye;  car  alors  chaque 
Particulier  croit  recevoir  gratuite-* 
ment,  comme  individu,  les  fervices 
qu’il  a payés  comme  Souverain.  D’un 
autre  côté  , les  Membres  du  pouvoir 
exécutif,  ne  devant  leur  exîftence 
qu’à  la  Nation,  & fe  trouvant  ré- 
compenfés  par  elle  feule,  ne  peu- 
vent jamais  oublier  qu’ils  font  les 
hommes  de  la  chofe  Publique.  C’efl: 
alors  qu’on  peut  fe  flatter  d’avoir 
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<IeS'  Magîftrats  intègres,  & des  MiK- 

taîres  Patriotes.  On  ne  les  entend  plus 
fe  plaindre  de  s’être  ruinés  au  fervice 
du  Prince  , parce  que.  la  Nation 
n'entend  pas  qu'on  le  ruine  pour 
elle.  Il  feroit  même  impoflible  qu’au- 
cun pût  former  cette  plainte  r car 
tous  Tes  Membres  du  corps  exécutif^ 
ne  vivant  que  fur.  le  tréfor^  Public, 
'îl  s’enfuivroît  qu’ils'  devrofent  tout 
à la  Nation.  Cette  dépendance , ou 
plutôt  ce  befoîn  mutuel  des  deux 
■'corps  Politiques,  établiroît  entr’eux 
fe  rapport  le  plus  intime , fans  leur 
permettre  jamais  de  fe  confondre 
ce  qui  me  paroît  être  le  cfief  d’œuvre 
^ de  la  Légiflation. 

Mais , dira- C' on  , Pégalîté  n’èxîfte 
pfuS' entre  les  Membres  qui  compo- 
■ fent  fes  deux  corps  : point  du  toutj 
elle  exifte  toujours  : car,  iî'lês  Mem- 
bres du  corps  lëgiflatîf  font  füpérieurs 
comme  Souverain , ils  fbnt'înférîeur& 
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comme  Sujets  : il  en  eft  de  même 
de  ceux  quicompofent  le  corps  exé- 
cutif : s’il  font  inférieurs  à ceux  du 
corps  légiflatif,  envifagés  colledive- 
ment,  ils  leur  font  fupérieurs,  pris 
îndividuellementjor,  certe  infériorité 
6c  cette  fupérioricé  refpedives  fe 
balançant  mutuellement,  refte  l*éga- 
lité. 

Le  Roi  lui-même  eft  individuel- 
lement égal  aux  autres  j il  eft  même 
inférieur  aux  Citoyens  collectivement 
alîemblés  j parce  qu’alors  la  volonté 
de  tous  qui  conflitue  le  Roi,  n’eft 
plus  dans  le  Roi , mais  dans  cette' 
afTemBlée  3 6c  ce  qu’il  y a de  plus  extra- 
ordinaire, c’eft  que  cette  afîèmblée, 
en  la  dépofant  cette  volonté,  dans  les 
mains  du  Pvoî,  ne  s’en  dépouille  point3 
elle  la  lui  donne  dans  toute  fon  éten- 
due, ôc  néanmoins  elle  a toujours 
ce  qu’elle  a donné.  ^ - 

JLe  Roi n’eft donc  qu’un  homme. 


30 

lorfqu'îl  manîfeile  fa  propre  volonté^ 
mais  il  eft  un  Dieu  ^ lorfqu'il  eft  Por*^ 
gane  de  la  volonté  générale.  ^Image 
de  la  Divinité  flir  la  terre  , il  eft 
préfent  à-la-fois  dans  toute  l’étendue 
de  fon  Empire , parce  qu’il  eft  * la 
volonté  de  tous  ceux  qui  Ihabitenti 
Que  lindividu  Royal  périffe  , qûll 
foît  remplacé  par'  un  autre  , la  Nâi 
tîon  doit  toujours  avoir  le  même 
Roi , parce  que  fa  volonté  ne  meurt 
point.  Il  doit  donc  être  indifFérenç 
pour  elle  que  le  Roifoit  individuel- 
lement bon.ou  mauvais  : PEtat  eft 
mal  conftitué,  toutes  les  fois  qu’on 
efpère  de  fa  bonté  ^ ou  qu’on  craint 
de  fa  tyrannie.  • . 

Ils  ne  s’apperçoîvent  donc  pas,t 
combien  ils  dégradent  la  Majefté 
Royale , ceux  qui  veulent  nous  faire: 
regarder  le  Roi,  comme  le  Père  de 
la  Nation  f Ils  ne  voyent  donc  pas 
combien  cette  idée  eft  au-deflbus  de 

Civ 
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.fon  èxcellence , j’ai  prefqiie  dit  -fa 
Divinité  5“  car  un  Père  ne  nous  pré- 
fente que  l’idée^.  d’un  ‘"être  foible  ; 
impuifTant  àc  paffionné,  tandis  qîie 
la,  volonté  Nationale v incorporée  &; 
vivante  .dans . le'  Roi , doit  être  la 
force  fouveraine^:’  la  Puiflance  irré-^^ 
fiftible,  la  Raifon  împaflîble.  -Les 
Rois  éux-mêmes  n’ont  que  de^faiiïTés 
lîptîo.ns  de  leur  rang  r il  femble  que 
la  foiDleffe  de  leur  nature,  les  ém- 
pêche  de  fe  former  une  véritable 
îdçje  de  leur  grandeur.  On  diroit  qu’ils 
font  privés  de  l’inilind  moral  de  lèur 
perfection.  r,  . 

Mais  on  a beaucoup  trop  calomnié 
les  Rois  : c’eft  prefque  toujours  la 
faute  de  la  Nation*,  s’ils  ne  font-pas 
ce  qulls  doivent  être  5 car , fi  c’eft  là 
volonté.  Nationalci  qui'  ’conftitue  ^ le 
Roi  5 s’il  n’eft  réellerùent  Roi  qifgm 
tant  qu’il  en  eftje  dépofitaire  5 corn- 
|nent  le-fera-tdl , s’il  n’exifte  plus  de 
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vonlonté  Natîonaiê  ? Ce'n'eft  pas  uire 
chofe  qu’il  puiffe  fe  donner  à IiiP- 
même.  Alors  , privé  de  fou  âme  Po- 
litique , s’il  m’eft  permis  de  m’ex- 
primer ainfi^  l’individu ’conferve  jè 
nom  de  Roi,  mais  il  n’eft  plus  Roîj 
cependant  on  veut -qu’il  .le  foie;  oA 
cherche  dans  la  redîtude  de  fa' vo- 
lonté individuelle , l’équivalent  d’unè 
chofe  que  rien  ne  peut  fuppléer.  Oeft 
parce  qu’il  n’eft  plus  le  roi  de  fes  fajets 
qu’on  veut  qu’il  en/lbît  le  Pèré‘: 
on  ne  celTe  de  lui  "-en  donner  le 
titre,  de  lui  parler  de  fes*  bonté^ 
paternelles.  Ceft  alors  qü’on^  attaché 
la  .plus,  grande  importance  à l’éduj- 
cation  des  rois  : qu’on  *faic  dépen- 
dre les  deftinées  de  la  Nation  de 
leur  bonté  ou  de  leur  perverfité 
morale.  Mais  helas  ! il  n’exifte  pas 
plus  de  Nation  que  de  Roi  car*  l’un 
ne  peut  exifter  fans  l’autre.  Ce  n’eft 
plus  3 pour  me  fefvîr  de  l’expreffioA 
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d'un  de  nos  Ecrivains  Patriotes  (i) 
ce  n^eft  plus  qu’un  troupeau  d’indi- 
yidqs  qui  errent,  fans  raifon  comme 
fans  intérêt , fur  une  vafte  étendue. 
,On  y parle  cependant  de  Liberté,  de 
Vertu,  de  Patriotifmej  mais  ce  font 
des  mots  qui  ne  difent  plus  rien  , 
& qui  frappent  les  oreilles,  fans 
porter  dans  le  cœur,  le  fentiment 
qu’ils  expriment. 

Que  les  Rois  connoîflenc  bien  peu 
leurs  intérêts , lorfqu’il  travaillent  à 
réduire  une  Nation  à cet  état  de 
mort  dont  ils  font  eux-mêmes  " les 
yidimes  ! S'ils  ne  peuvent  être  réel- 
lement Rois  qu’autant  qu’ils-  font 
les  dépofîcaires  de  la  volonté  Na- 
tionale >étouiFer  cette  volonté  dans  la 
Nation  , n’eft-ce  pas  commettre  fur 
eux  - mêmes  un  véritable  régicide  f 
Et  que  leur  refte-t-il  après  cet  énorme 


(i)  M.  Le  Comte  à* Çatraigues^. 
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attentats  leur  âme  étoit  le  centre 
où  venoienc  aboutir  toutes  les  vo- 
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lontésjellecommuniqaoitavec  toutes 
les  âmes  : maintenant  elle  eft,  déferre 
& folltaire  : elle  a perdu 
. nion  , cette  omni- préfence  méta- 
phyfique  qui,  -fait  le  charme^  exclufif 
de  la  Royauté.  Ce  n’eft  .point  daqs 
le  fafte  des  cours  que  réfidc^  le  bon- 
heur des  |Ro!s  ; c’eft:  dans  .la  perpé- 
tuelle contemplation  de  leur  dignité 
morale  : ptez  la  leur , il  rie  leur  refta 
que  des  plaifirs  vulgaires, j c’eft, la 
feule  qouiflTance  qu’on  ne  puîlfe  par- 
tager avec,  eux. 

Ils  doivent  donc  apporter  la  plus 
grande  attention  au^niaîntîen^de  la 
volonté  nationale  ,,puifqu’ils, rie  font 
Rois  qu’autant  que  catte  volonté  fe 
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manifefte,  & qu’ils  en.,  fo.nt  leîi  dé- 
pofitaires.  Prétendre  yf  ubftituer^leur 
volonté  particulière  ,•  ç’eft,  ^.Vouloir 
n’être  qu’un  homme  j-quand.bn.peut 


être  Roi'.  La  Nation  , de  fèh  côté  ^ 
n’eft  pas  moins  întérefféè  à maînce- 
nir  cette  volonté  fouveralne  v car  elle 
cft  râme  de  tout  le  corps  politique. 
Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
Roi  de  l'ëtdufFer  ou  de^la  profcrire  : 
c’éfl:  elle'quî  vivifie  à la  fois  lé  corps 
legîflatif  èc  le  corps  exécutif  : elle 
eft  5 dans  toute  rétendue  de  fEmpire 
ce  que  le  mouvement  eft  Hans  la  Na- 
ture j loyfqVelle  celFe  de  Fanîmer^: 
Sujets  ôc  Monarque  tout  périt  5 tour 
rentre  dans  le  néant. 

Tous'  ènt  donc  un  même  iiirérêt 


à,main,tenir  êc  à connoîtré  cette  vo- 
lonté j car,  quand  on  néîaconhoît 
'^poînt  , cyfl:  comme  IT  élFé  n^'exiftoît 
"pas\On  peut  mê^e'^dîre  qu'éüe  exiffe 
ufqu’a  la  parfaite  dîffdlutîdn:  de  la 
Société  t^'maîs  des*  intérêts.  particuUers^ 
& ‘toujours'^ mal  - entendus  ‘"peuvent 
lui  ôppdfër  d’afifez  grands-  obftacles 
pour  Fèmpêcher  de  fe  manîfefter^ 
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& , dès  - lors , elle  eft  dans  un  état 
d^inercie  qui  ne  difFère  point  de  Ta- 
néantiiremént. 

ex  Quand  le  Nœud  Social  coinmen- 
ce  à Te  relâcher,  PEtat  à s’afFoiblir,  & 
« quand  les  intérêts  particuliers  com- 
« mencenc  à fe  faire  fentir,  ôc  les 
5^  petites  Sociétés â influer  fur  la  graii- 
« de  , l’intérêt  commun  s’altère  , 6c 
trouve  des  oppefans  j ’ runanîmité 
>3  ne  régne  plus  dans  les  voix^  la  volon- 
«té  générale  n’efi:  plus  îa  volonté  de 
33  tous  : il  s’élève  des  contradictions , 
33  des  débats , & le  meilleur  avis  ne 
33paflre  point  fans  difpute  35^ 

«4  Enfin  , quand  l’Etat  près  de  fa 
33  ruine  ne  fubfifte  plus  que  par  une 
y3  forme  illufoire  & vaine  , que  le  lien 
>3  focîal  eftrompudans  tous  les  cœurs  , 
3^  que  le  plus  vil  intérêt  fe  pare  ef- 
33  frontément  du  nom  facré  du  bien 
r,  public  , alors  la  volonté  générale 
33  devient  muette , tous  guidés  par  des 


« motifs  fecrets*  n’opinent  pas  plus 
>3  connne  Citoyens  que  fi  PEtat  n’eut 
55  jamais  exil1:é,ôc  l’on  fût  pafierfauflTe- 
53  ment  fous  le  nom  de  Loix  , des 
53  décrets  iniques  qui  n’ont  pour  but 
>3  que  l’intérêt  particulier  >3. 

S’enfuit- il  de-là  que  la  volonté 
53  générale  foît  anéantie  ou  corrom- 
53  pue  ? Non  j elle  eft  toujours  con- 
53  ftante  inaltérable  &c  pure  s mais  elle 
53  eft  fubordonnée  à d’autres  qui  l’em- 
53  portent  fur  elle.  Chacun  ^ en  déta- 
53  chant  fon  intérêt  de  l’întercc  com- 
53  mun,  voit  bien  qu’il  ne  peut  Pen 
53  féparer  tout-à-faît  > mais  fa  part  du 
53  mal  public  ne  lui  paroît  rien  , auprès 
33  du  bien  exclu fif  qu’il  prétend  s’ap- 
33  proprier.  Ce  bien  particulier  excep- 
33  té,  il  veut  le  bien  générai  pour  fon 
53  propre  intérêt,  tout  aufii  fortement 
53  qu’aucun  autre.  Même  en  vendant 
>3  fon  fufFrage  à prix  d’argent,  il  n’é- 
f3  teint  pas  en  lui  la  volonté  géné- 
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raie  5 il  Pélude.  La  faute  qu’il  com- 
« met  eft  de  changer  l’état  de  la 
>>  Queftion , & de  répondre  autre 
^^chofe  que  ce  qu’on  lui  demande} 
en/brte  qu’au  lieu  de  dire  par  fbn 
w fulFrage;  Il  e/l  avantageux  à l'Etat^ 
il  dit;  Il  efl  avantageux  à tel  homme 
« ou  à tel  parti  que  tel  ou  tel  avis  pa/fe. 
« Ainfi  , la  Loi  de  l’ordre  public 
» dans  les  AHemblées  n’efl  pas  tant 
” d y maintenir  la  volonté  2;énérale  • 
55  que  de  faire  qu’elle  foit  toujours 
53  interrogée  & qu’elle  réponde  tou- 
33  jours  (i)  3j. 

Mais  faire  que  cette  volonté  foit 
toujours  interrogée  & qu’elle  réponde 
toujours , n’eft  ce  pas  la  maintenir  ? 
Et^lorfqu’elle  fe  tait , n’eil:  ce  pas  la 
même  chofeque  fi  ellen’exiftoit  point? 
C eft  de  fon  plus  grand  développement 
que  réfulce  la  plus  grande  fommé  de 

(i)  Roufleaü,  Contrat  Social,  Liv,  4.  Chap,  I, 


vie  & de  profpérité  Nationale  > caf 
la  Nation  doit  être  confidérée  comme 
un  individu  , comme  une  perfonne 
morale'  qui  ne  peut  vouloir  que  ce 
i^ui  lui  eil  avantageux  5 or  tous  les 
intérêts j tous  les  privilèges,  toutes 
les  diftinÀiorls  qui  s’oppofencàu  dé- 
veloppement de  fa  volonté  , font  au- 
tant de  vices  dans  foii  organifation  r 
Ce  font  autant  de  levains  morbifiques , 
qui , tôt  ou  tard , entraînent  la  ruiné 
du  Cotps  Social , ou  ne  lui  lailTenc 
qu'une  vie  infirme  & valétudinaire* 
S'il  ne  fe  purge  abfolument  de  ces 
humeurs  viciées,  de  ces  obUructions 
jpolitiques , il  ne  reprendra  jamais  une 
fanté  robufle  & floriflantej  fes  Mem- 
bres paralyfés  ou  gangréiiés  ne  rece- 
vront plus  la  fève  nourricière  j ils 
finiront  même  par  ne  plus  en  éprou- 
ver le  befoin  : accoutumés  à fe  nourrir 
de  principes  égoiftes,  ils  en  préfére- 
ront 
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Tont.  le  poîfon  à l'aliment  des  vertus 
fbcIaleS)  c^eft  une  yérîté^rop  évidence 
pour  qu’il  foît  encore  poflîble  d’en 
douter. 

Mais  d’où  provîepnent  des  maux 
auflî  déplorables?  Car,  commè  nous 
l’avons  déjà  dit,  la  Nation  ne  peut 
vouloir  que  ce  qui  lui  eft  avantageux  : 
c’eft  un  principe  inconteftable  j elle 
ne  peut  vouloir  que  ce  qui  lui  efl: 
avantageux  3 mais  elle  peut  errer  dans 
les  moyens.  C’eft  quelquefois  l’infou- 
ciançe  du  pouvoir  légiflatif , & plus 
fouvent  encore  les  ufurpations  du  pou- 
voir exécutif  qui  fément  dans  l’Etat 
ces  germes  d’inégalité  deftruâive:: 
ils  ne  tardent  point  à développer  leur 
influence  meurtrière  j &,  par  la  fuite 
des  tems,  ils  pouflent  de  profondes 
racines  qui  finiroient  par  étouffer 
l’arbre  conftitutionel , fi  l’on  ne  s’avi* 
foie  enfin  de  les  arracher  5 mais  la 
Nation  efl  toujours  libre  de  cotrî-^ 


gçr  fe$..-erreur$,!  elle  ne  prefcrit,  ni 
c,Qntre  les  ufiirpations  (Ju  pouvoir  exé- 
cutif , ni  contre  les  abus  invétérés  qui 
s’oppofent  à fa„régénération  il-luî 
fufEc  de  manifefter  fa  volonté  pour 
rentrer  dans  l’exercice  de  fes  droits. 

” Mais,  s’il  faut-  que  l’unanimité  des 
volontés  individuelles  conftitue  la 
.volonté  générale  , cornment  pourra-t- 
qn  obtenir  cette  unanimité  dans  un 
Çtac  où  plufièurs  individus  font  in- 
fedés-de  la  maladie  de  l’intérêt  perfon- 
.ael  >, L’immortel  Auteur  que  j’ai  déjà 
cité  (u)  va  me  fournir  encore  la  ré- 
ponfe  à cette  objeçbiot^- 
. « Il  n’y  a qu’une  feule  Loi , dit 

^^^Rouffeau  , qui , par  fà  nature,  exige 
.»  -un  çonfentement  unanime.  C’eft  le 
.33  Pade  Social  : car  l’aflbciation  ci- 
^ vile  eft  l’aclie  du  monde  le  plus  vo- 
lontaire  5 toet  homme  étant  né  libre 
n & maître  de  lui-même , nul  ne  peut 


(i)  Roafleau , Contrat  Social,  Liv.  IV.  Ch.  L 
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« fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
«être,  l’affujettir  fans  fon  aveu  j 
« décider  que  le  fils  d’une  efclavenaîc 
« efclave  ^ c’eft  décider  qu*ii  ne  naît 
« pas  homme 

U Si  donc,  lors  du  Paéle  Social,  il 
« s’y  trouve  des  oppofans,  leur  op- 
.«  poficion.n’invalide  pas  le  Contrat  j 
« elle  empêche  feulement  qu’ils  n’y 
«.foienc  compris  j ce  font  des  Etran- 
« gers  parmi  les  Citoyens.  Quand 
« l’Etat  eft  inftitiié,'  le  confentemenc 
« eft  dans^  la  réfidence^  habiter  le 
>3  territoire  c’efl:  fe  foumettre  à la 
33,  foLiveraiiieté  «. 

« Hors:ceConcrat  primitif  , la  voix 
33  du  plus  grand  nombre  oblige  tou- 
33  jours  tous  les  autres  y c'eft  une  fuite 
33  du  Contrat  même.  Mais  on  demande 
3»  comment  un  homme  peut  être  libre, 
33.  & forcé  defe  conformer  à des  volon- 
V 33  tés  quf  ne  font  pas  les  fiennes? 
« Coramçntles  oppofans  font-îls libres 
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fournis  à des  Loix  auxquelles  îls 
ifonc  pas  confenci  ^3  ? 

U Je  réponds  que  la  Queftîon  efl:  ^ 
33  niai  pofée.  Le  Citoyen  confent  à 
35  toutes  les  Loix , même  à celles  qu’on 
33  paffe  malgré  lui , êc  même  à celles 
33  qui  lepunidentquandilofeen  violer 
33  quelqu’une.  La  volonté  confiante 
33  de  tous  les  Membres  de  l’Etat  eft 
'3^  k volonté  générale  i c’eft  par  elle 
33  qu’ils  font  Citoyens  & libres.  Quand 
33  on  propofe  une  Loi  dans  l’AlTem- 
.33:blée  du  Peuple , ce  qu’on  leur  de- 
33  mande  n’eft  pas  précîfément  s’ils 
33  approuvent  la  propofition  ou  s’ils 
33.  la  rejettent , mais  fi  elle  eft  conforme 
"^^3  ou  non  à la  volonté  générale  qui 
33  eftda  leur  j chacun,  en  donnant  fon 
33'fufFrage,  dit  fon  avis  U-deffus%  & 
- 33  du  calcul  des  voix  fe  rire  la  décla- 
33  ration  delà  volonté  générale.  Quand 
33  donc  l’avis  contraire  au  mien  l’em- 
53,  porte  , cela  ne  prouve  autre  chofe 
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33  finon  que  je  m’étois  trompé,  & que 
» ee  que  j^eftimois  être  k volonté 
générale  ne  l’étoit  pas 
Comme  l’obrerve  très-bien  RonP 
feau , c’eft  une  fuite  néceiîaire  du 
Contrat  Social  j en  donnant  mon 
confentement  à ce  Contrat , je  vote 
la  confervation  de  la  profpérité  de 
laflociation.  Tant  que  jkdhère  à la 
Société  je  perfifle  dans  le  même  vœà  > 
car  mon  adhéfion  feule  prouve  qèe 
je  veux  qu’elle  profpere  de  qu’elle  fe 
perpétue.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
les  autres  Membres:  aînlî  ce  vœu 
commun  Ôc  unanime  dl  la  volonté 
générale  j mais  je  ne  fuis  pas  le  fetil 
juge  des  moyens  de  confervation  de 
de  profpéricé.  Je  puis  me  tromper 
par  conféquent , voter  contre  ma 
volonté  qui  eft  pour  le  maintien  de 
la  pro.fpérité  de  l’adociarion  r on  fent 
qu  il  en  feroit  de  même,  quoiqu’un 
certain  nombre  de  voix  fullenc  réunies 
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à la  mienrieî^,^  majorité  n’étok 
pas  de  mon*^cÔté'  r le  vœu  de  la  ma- 
jorité efl:  donc  Texpireffion  de  la  vo- 
lonté générale  j il  eTt  le  Souverain  j il 
conftitue  la  Loi.  Tous  les  autres  vœux 
doivent  s’anéantir  devant  lui  j & fes 
décrets , il  faut  qu’ils  ayent  la  force 
du  Dcftin. 

Lorfqii’une  grande  Nation  ^ après 
avoir  été  long-tems  travaillée  par  tou- 
tes les  caufes  de  deftrudion  dont  j’ai 
déjà  parlé  ^ fe  trouve  , {*)otir  ainlî  dire  , 
iur  fon  lit  de  mortj  lorfque  toutes 
les  autres  Nations,  les  veux  fixés  fur 
Ion  agonie,  n’attendent  que  le  moment 
où  elle  va  rendre  ie  dernier  foupitj 
fi,  tout- à-coup  ,pardné  crife  inelpé- 
rée , elle  peut  reprendre  Texercice 
de  fa  volonté  fouveraineifi'  les  bruyan- 
tes réclamations  de  l’intérêt  perfonnel 
fe  taifent,  ou  font  étouffées  par  l’afo 
Cendant  de  fa  voix  irréfiftîble  5 cette 
Nation,  prête  à defcendre  au  Tom- 
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beau  , jeprcnd  Téclat  de  la  jeuneffe  > 
une  force  yivifiancéi  la  ranime  5 elle 
fe  faflîed  fur  des  bafes  inébranlables. 
C’en  eft  fait  , le  grand  ade  de  fa^re- 
génerarîon  eft  confommé.  * 

Tout  vit  / tout  tenait  avec^  eHc: 
ceux*  qui  redoiitoîetft  le  plus  dé  lui 
faire  le  facrifice  dé "léurs  paffioris  y Te 
trouvent  heureux  d'é  3es  lui  a^oir  itrt- 
mplées.  La  fenfibîlitë'refoulée  & com- 
primée dans  tous  léls^cœurs’,  brife'Iès 
fcélfés  de'l’orguefl',^  des  préjugés  èc 
de,  l’intérêt  fôrdide  r ëlle'  s’ételïd  ÿ^^ 

' développe  ;&^réprénd  *toute''forr  ex- 
panlîSdité,  fous  l’ibfïüeneedeTégalfté 
fracérnélleî  &de  la  liberté  rénaiftan^e. 
"Le  feu  fàcré  du  'Pàtriorifme  embrâfe 
toTîtes  les  âmes  ; elles  ont  des  ‘Hroks 
à tout ‘ ce  qui  eft  grànd  & fiiblimè, 
parce  qu’elles  en  portent  en  ellek- 
■ mêmes  le  foyer  générateur  : chaqàe 
jour  voit  éclore  les  étonnantes  m^- 
veilles  du  génie  &^du  courage. ‘ 66 
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par-touç  qu'un  même  efp rît  ^ un 
même  intérêt  une  même  paflîon. 
X’homme  alors  eft  tout  ce  qu’il  peut 
être.  Il  exîfte  dans  toute  fa  plénitude. 
.Tous  ceux  que  la  mort  a moilTonnés 
avant  cette  époque  fortunée , n’ont  eu 
qu’une  vie  incomplette  & partielle  : 
on.  peut  dire  que  les  intentions  de  la 
Nature  ont  été  trompées  à leur  égard  5 
que  la  plus  grande^  partie  de  leur  être 
M’a  point  été  développée::  qu’ils -font 
morts  -fans  ayoit  vécu,  ... 

; Mais.que  fer^  jietrac  le  Tableau 
confolant  de-jai  perfedîon  Tfocialé  ? 
Que  fert  deie  préfenterâ  des  hommes 
dégradés  qui  ^jcxai|nent  d’avoir^  une 
Patrie.?  A desrrhpi^mes  acclimaté 
dansjla  fervîtude^rquirne  çonnoiiîent 
que  des  préjugés  ^ des  ;diftînâipns  ^ 
& pour  qui  tout  le  refte  eft  chimère  ? 
.Ah  ! quand  les  mœurs  font  parvenues 
a leur  dernier iterme  de.  dépravation , 
quand  le  Philofoplie  fe  trouve  réduit 
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a regarder  comme  un  bien  le  malbeur 
d*une  vie  folitaîre  ^ du  fond  de  (a 
retraite  , il  fe  flatte  encore  qu*en  éclai- 
rant les  hommes,  il  va  les  fendre 
meilleurs  5 libre  des  préjugés  qui  da- 
mihént  Tes  Contemporains  , il  efpèrè 
qu’une  heureufe  révolution  fera  quel- 
que jour  le  fruit  & la  récompenfe  de 
fes  veilles.  Cependant  fes  années  s’é- 
coulent dans  des  méditations  ftérîlés.  ' 
Ses  penfees  les  plus  fécondes  meu- 
rent fur  le  papier  ou  il  les  à tracées  : 
lui-même  j là  mort  le  furprend  âfi 
milieu  de.fes  travaux lui  ôte  là 
vie , fans  lé  détromper  défori  erreur  î 
j’ai  cherché  dans  la  natiirê  mê.me 
des  chofes , les  principes  du.  Droit 
naturel  des  Sociétés  civiles  , princi- 
pes d’éternelle  vérité , principes  iin- 
prefcriptibles , qu’il  ne  faudra  ceflTér 
de  réclamer  que , lorfqu’Üs  feront 
devenus  par-tout  la  bâfe  du  Droit  p6- 
fltif.  J’ai  tâché  de  les  développer,  & 
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d’en  faire  l’apjplicarîon  au  Gouver- 
nement Monarchique.  ,On  a vu  qu’il 
h’entroît  ^nullement  dans  fa  confti- 
tution  d’eplever  à l’Homme  fes.  droits 
primitifs  : qu’au  contraire,  l’Homme 
ne  pouvoir  les  perdre,  que  par  lè 
renverfèment  de  cette  mênie  conftî- 
tutîon.  Maintenant,  fi  nous  jettons 
les  yeux  fur  ce  que  nous  appelions 
notre^Monarchie , il  ne  me  fera  que 
trop  aifé  de  démontrer  que  les  prin- 
cipes que  j’ai  développés , ne  lui  font 
nullement  applicables,  & qu!on  ne 
les  a confultés  en  aucune  manière, 
cjans  toutTce  qu’on  a fait,  ni  dans 
tout  ce  qu’on  paroît  fe  propofér  de 
/aire.  ' " , _ 
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D’abord  , 'Je  . demande  comment 
ces  principes  feroient  applicables  à 
_^un  État  dans  Jequel  ont.  veut  laî/er 
^fubfifter  trois  «Ordres  de  Citoyens 
dont  les  volontés  Sc  les  intérêts  diflfe- 
rent  effentiellementj  dont  les  uns 


veulent  avbk  des  Privilèges , «Jes 
diftindions , des  prérogatiws-,  & qui , 
quoique  iiifiniment  irrférieurs-en  nom- 
bre  , s’ofFenfent  de  toute  f idée  cyui 
^tend  d rétrécir  la  ligne  de  dénmr- 
cadan  qui  ies  fépàre  de  leur  co- 
adbcîés?  Mais  c’eft  l’ordre  le  plus 
coufidérabJe,  c’eft  le  Tiers-Etat  <^ui 
cornpofe  la  Nation iin^a  donCTien 
de  commun  avec  les  autres  le  ‘Fade 
Soc ia  1 eft  ro m pii  pour euxf  ^ ilsQie  font 
plus  Citoyens.  C’eïl  le  *v<3euMu Tiers- 
Etat,  qui  forme  la  loiÿ  défi  en  lui 
que  réfidela  fouveraiaeté.  i^esiautres 
n’ont  pas  même  le  droit  de '‘vôter. 
Ils  doivent  fe  confortnèt  aux  -Ioix. 
duTiers-Etat,  comnie^dég  Ej^rangers 
pendant -leur  iféjour,  fo  cô^aformenc 
aux  loix  >des^pays  ,^dans^  lefqüdls  lis 
fo  trouvent.  ' 

'Mais,  ils  ont-de  grandfeS'poîîeffiQns 
-territoriales  dans-le  Royaume- , & ^Is 
veulent  abfolumcnt  faire-  partie  -de 
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la  Nation  : •—  de  grandes  polTeflîcns 
n’empêchent  point  l’égalité  Politique. 
S’ils  veulent  donc  être  Citoyens , il 
faut  qu’ils  rentrent  dans  l’égalité  > 
car  le  but  de  toute  Inftitution  civile 
eft  que  les  Membres  qui  la  com- 
pofent  fpîent  égaux  & libres.  11 
faut  qu’ils  renoncent  à leurs  Privi- 
lèges qu’on  lève  la  ligne  de  dé- 
marcation j que  la  voix  de  la  majo- 
rité foit  la  leur  > qu’ils  la  reconnoiiïent 
pour  la  volonté  générale  &,  par- 
conféquent^'pour  leur  propre  volonté, 
en  un  mot , qu’ils  confentent  à être 
Citoyens. 

Mais  il  faut  des  ordres  féparés 
dans  .un  grand  Etat  j autrement  il  de- 
viendroit  démocratique  , & cette 
forme  ne  convient  point  à une  vafte 
étendue  de  pays,  ni  à une  nombreufe 
population. — C’eft  ce  qu’on  appelle 
un  vrai  ifophifme  3 car  un  principe 
contraire  au  but  de  la  Société,  ne 
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peut  dans  aucun  cas,  tendre  à la 
confervation  de  cette  même  Société* 
Ce  qui’  caradérife  prirxîpalement  la 
Monarchie , & la  dîîîingue  de  toutes 
les  autres  formes  connues , ce  n’eft 
pas  d’avoir  des  Nobles  j car  les  No- 
bles font  un  vice  dans  tons  les  Gou- 
vernemens  poflîbles,  & , comme  l’ob- 
ferve très-bien  un  Ecrivain, qui  pour- 
tant eft  Noble  (i)  , la  Noblefle  hé- 
réditaire eft  le  plus  grand  de  tous 
les  fléaux  pour  une  Nation  libre. 
Une  Monarchie  feroit  donc  bien 
malheureufe,  s’il  lui  falloir  abfolumenc 
des  Nobles  ; mais  le  fait  eft  qu’ils 
n’entrent  nullement  dans  fa  conftî’ 
rution.  Un  pouvoir  légiflatif,  bien 
diftinct  du  pouvoir  exécutif  à la 
tête  duquel  fe  trouve  un  Monarque; 
voila  les  feules  condifîons  qu’exige 
împérieufement  la  conftitution  Mo-, 
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. (i)  M.  Le  Comte  d’ErUragues,  f 
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narchîqxxe.  C’efl:  par  là  qu’elle  diffère 
de  la  pure  démocratie  , où  les  deux 
pouvoirs  font  confondus , & où  les 
hommes  qui  font  la  loi,  fe  chargent 
auffî  de  la  faire  exécuter  j vice  radical 
c[ui, même-dans  les plus^petics  Etats, 
doit  bientôt  amener  le  * défordre,  6c 
faire  promptement  fuccéder  l’ariflo- 
cratie  à .la  démocratie. 

Mais,  dirà~c-on,  dans  une  vafte 
Monarchie,  il  faut  des  Grands  êc  des 
ordres  Privilégiés,  qui  puifTent  con- 
tenir le  Monarque,  au  cas  qu’il  eût 
des  difpoiîdons  à devenir  defpôte  : 
le  Monarque  ue  pourra  ni  ne  voudra 
jamais  être  defpote , li  le  pouvoir 
légiflatif  eft  toujours  en  vigueur  j or, 
pour  donner  de. la  cqnfiftance  au 
pouvoir  légiflatif,  il  n’efl:  •nullement 
néceflaire  d’akérer  l’égalité  qui  doit 
régner  parmi  les.  Citoyens.  Il  fuffic 
d’établir  des  Etats  Provinciaux , 6c 
un  Sénat,  ou  congréspemliinent,  qui^ 
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comme  IVi  déjà  "dît,  .puifle  tou- 
jours conferver  à la  Nation  la  con- 
clence  de  fon  moi  , de  fa  perfô- 
nalité  morale  , 6c  où  les  repréfentans, 
quoique  perfonnellemenr  égaux  aux 
repréfentés',  auront  cependant  ' un 
caractère  colledîf  qui  ne  celTera  d^en 
Impofer  au  defpotîfme. 

Une  trifte  expérience  n^a  que  trop 
appris  que  les  Grands  6c  les  ordres 
privilégiés  , loin  de  lui  oppofer  une^ 
barrière,  en  font  lés  fauteurs  & les 
complices , toutes  les  fols  qu’il  ne 
combe  pas  fur  eux  : Eh!  comment 
pourroient-ilss’oppofer  au  defpotifme 
dont  ils  font  eux-mêmes  les  créatu- 
res f Eipéce  d’Éfclaves,  d’autant  plus 
vils,  qu’ils  s’honorent  de  leur  fervi- 
tude,  6c  fe  confolent  d’être  maîtrifés, 
pourvu  qu’ils  puifTenlf  maîtrifér  à leur 
tour.  Que  leur,  importe  qu’dn  pîHè 
qu’on  dévore  la  Narîôn  , pourvu 
que  leurs  'PrivilégesTôieht  cohfèrvé'st 
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ils  s’embarraffent  bien  de  cette  ca- 
naille , <]u’ils  regardent  comme  d'une 
efpéce  très-inférieure  à la  leur  &, 

( ce  qu’il  y a de  bien  plus  extraordi- 
naire ) à laquelle  ils  font  parvenus  à 
perfuader  qu^elle  l’étoit  efFedivement. 
Ce  n’eft  que  lorfque  le  defpotifme 
fe  trouve  réduit  à la  néceflîté  de  fe 
dévorer  lui-même  5 ce  n’eft  que  lorf- 
que leurs  Privilèges  font  menacés, 
qu’on  ks  entend  s’écrier  que  la  Na- 
tion eft  en  péril 3. que  les  droits  des 
Citoyens  font  attaqués,  comme  fi 
l’on  pouvoir  regarder  pour  de  vrais 
Citoyens,  des  hommes  qui  ont  rom- 
pu la  première  condition  du  Pade 
Social , ôc  qui  ne  vivent  que  pour 
maintenir  dans  la  Natipn  la  plus 
funefte  de  toutes  les  oligarchies. 

Mon  intention , en  prenant  la 
plume , n’a  pas  été  de  m’ériger  en 
Démagogue , ni  de  faire  une  brochure 
incendiaire  : loin  de  me  livrer  à ' 
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toure  l’indignation  que  m’infpirent 
les  abus  atroces  & inhumains,  'que 
j’ai  fans  cefTe  fous  les  yeux , je  vou- 
drois  qu’il  me  fùt  poffible  d’éclairer 
les  hommes,  fans  lesblelTer  ; depuis 
long-temps  j’ai , pour  mon  propre 
compte  , contracté  l’habitude  de 
plaindreleur  erreurs , fans  m’ofFenfer 
de  leurs  injuftices  : puifqu’ils  fe  trou- 
vent naturellement  liés  aux  chofes, 
il  m’eft  fans  doute  împoffible  de  les 
* féparer,  en  écrivant;  mais  je  les  fé- 
pare  toujours , dans  mon  cœur  & dans 
mon  efpric  ; c’eft  un  des  plus  grands 
înconvéniens  du  fujet  que  je  traire. 
Je  ne  puis  réclamer  les  droits  de 
l’Humanité  , fans  m’élever  contre  les 
inftitutions  qui  les  outragent  : or 
ces  inftitutions  font  l’ouvrage  des 
'hommes;  ce  font  des  hommes  qui 
les  maintienent.  Il  femble  donc 
qu’attaquer  ces  inftitutions , c’eft  les 
attaquer  eux-mêmes  ; cependant,  Ci 
' . - E 
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l’on  ' réfléchit  qua  les  hommes  font 
par-tout  le  produit  des  cîrconftancesi 
que  telle  ou  telle  inR-icicution  , telle 
ou  telle  forme  de..  Gouvernement 
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.compofent , modifient  Sc  changent  en- 
tièrement le  fyftême  total  de  leurs 
fentimens  & de  leurs  opinions,  on 
,yerrâ  peut*>êcre  qu’attaquer  ces  fen- 
tîmens  & ces  opinions , c’eft  n’atta- 
quer que  le  réfuicat  d’une  caufe  qui 
J^r  ;eft’ étrangère  5 que  cette  infiir- 
reclion,  eft  compatible  avec  la  bienr 
^veillance  qu’on  doit  à tous.,  , 6c 
que  Je  befoîn;  de  répandre  du.’fiel 
n'eft.  pas  toujours  le.  principe; ^des 
reproches  qu’qn  leur  fait.-  . ^ 

; que  fçaîs- je  moi-même  lî 
J’avois  eu  le  malheur  de  naîcr^e  dans 
une  cîafle  privilégiée 3, que ^fàis^-je  fi 
je,  n’aiirois  pas  eu  befoin  qu’on 
rectifiât  mes  . idées  , qifon  éclairât 
ma  raifon  , qu’on  me  démontrât  Pin- 
juftice  & l’abfurdicé  de  mes  préjugés^ 
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qu’on  me  fît  entrevoir  un  intérêt 
pius  grand  à'  les  abandonner  qu’à 
les  défendre  ? Que  lais-je',  fi  mainte- 
nant, au  lieu  de  plaider  la  caufe  des 
hommes  & de  là  Société,  je  ne  feroîs 
pas  le  premier 'à  combattre  ces  fain- 
tes  &'  éternelles  maximes  ? à leur 
oppofèr  de  la  meilleure  foi  du  monde, 
un  échaffaudage  de  quelques  mifé- 
racles  fophdmes , pour  m’afllirer  le 
maintien  de  ce  que  j’appellerois  mes 
■Droits?  Nous  avons  , à-la- vérité , 
l’exernple  de  quelques  hommes  fupé- 
rieurs , qui , nés  dans  une  clalTe  pri- 
vilégié, ont  prouvé,  par  leur  con- 
duite &' par  leurs  Ecrits  , qu’ils  ne 
demandoient  qu’à  être  Citoyens; 
mais  combien  en  eft-il  en  qui 
la  manie  des  Priviviléges  & des 
diftinaions  a tous  les  fymptômes 
d’une  maladie  incurable,  êcqui  croi- 
roient  bonnement  fe  dégrader  en  les 
abandonnant, 
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Je  n’aî  ni  la  puiffance  ctu  talent  , 
ni  celle  du  Génie:  le  Ciel,  avare  de 
fes  bienfaits,  n’a  pas  voulu  m’accorder 
un  préfent  fi  rare 5 mais  j’employerai 
du  moins  toutes  les  facultés  o^u’il  m’a 
données  à perfuader , aux  hommes 
de  tous  les  pays,  que  .des  facrifices 
faits  à la  Société  ne  méritent  point 
Je  nom  de  facrifices , fur-tout  lorfqu’ils 
font  unanimes-,  qu’on  ne  feroit  ja-^ 
mais  plus  riche  que,  fi,  n’ayant  rien 
à foi , l’on  pouvoir  participer  à la 
richeflTe  commune  ÿ qu’il  en  eft  de 
même  de  tous  les  autres  avantages: 
que  la  plus  belle  de  toutes  les  di- 
ftindions,  la  plus  éminente  de  toutes 
les  prérogatives  , c’eft  celle  d’être 
Membre  d’un  Peuple  libre. 

Si  l’on  ne  veut  pas  m’en  croire, 
qu’on  interroge  ceux  qui  ont  en- 
core le  bonheur  de  vivre  fous  de 
pareils  Gouvernemens  5 que  l’on  con- 
falte  les  Annales  de  ces  Peuples  an- 


ciens , qui , dans  des  ouvrages  im- 
mortels, nous  ont  cranfmîs  le  fou- 
venîr  de  leur  exiftence  Politique  - 
qu’importe  qu’on  paffe  toute  fa  vie 
à les  étudier,  lî  ce  n’eft  que  pour 
fatisfaîre  une  curiolîté  puérile.  Eh  T 
lî  des  Citoyens,  égaux  & libres,  ont 
préféré  la  Patrie  à tout,  lî  , pour 
conferver  cette  égalité , cette  liberté 
civile,  ils  ont  verfé  leur  propre 
fang  , ôt  immolé  même  la  Nature, 
facrifices  fublimes 


qui  épouvantent 
nos  âmes  chetives,  leur  paroiffenc 
atroces,  & prennent  à nos  yeux  af- 
fervis  la  couleur  des  forfaits  j quel 
prix  ne  devoient-i!s  pas  attacher  à 
des  biens  que  nous  rebutons , & qui 
leur  infpiroient  des  afreclions  auflî 
grandes  Sc  auflî  géiiéreufes  r Et  en 
elFet  rien  coûte-t-il  à des  cœurs  Pa- 
triotes ? Qu’eft-ce  que  la  Fortune, 
les  Honneurs,  les  Dignités,  la  Gloire 
même  à côté  du  Patriotifme  ? Cette: 
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^paffion  n'eft-elle  ' pas*^  a»jî-deffas- , de 
tout  ? Ér  5 lorfque  nous  n'a^on^  qu’un 
pas  à faire  pour  i’acqitéiûr  jîdffqii'il 
ne  s’agit  que  de  pofer  nos  fers'^^êé 
nos  diitindions  aiïtifo claies nous 
regardons  avec  des  yeux  de  complai- 
fance  ces  objets  de  notre  honte  6c  de 
nos  misères  ! que  dis-je  ? Nous  les 
ferrons  étroitement  de  peur  qu’ils  ne 
nous  échappent.  Nous  craignons  d’êcré 
forcés  d’aimer  la  Patrie , 6c  de  n’ai- 
mer qu’elle! 

Ah!  qui  nous  donnera  le  befoin 
d’éprouver  cette  paffion  des  grandes 
âmes  ? Pourquoi  faut-il  qu’on  n’en 
puifle  connoître  le  prix  que  quand 
on  la  poffede  ! Qu’avant  de  l’acquérir 
on  lui  préfère  tout  tandis  qu’on  la 
préfère  à tout,  après  l’avoir  acquife  ? 
Pourquoi  n’a-t-elle  pas  le  Privilège 
dans  le  cœur  par  le  défir,  com.me 
les  paffions  vulgaires?  Mais  hélas! 
celui  qui'  n’aime  point  la.  Patrie  ^ 


ne  défire  pas  de  l'aim'en  11  ne  juge 
pas  ce  fentiment  digne  du  moindre 
.fâcrîfice  : fi,  pour  l’acquérir,  il  immo- 
loît  fès  intérêts  particuliers,  il croiroic 
faire  un  marché  de  dupe.  Il  ne  fait 
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pas  que  5 s’il  étoit  une  fois  animé  de 
cette  noble  paffion,  elle  deviendroit 
pour  lui  la  première  de  toutes  les 
propriétés , 3c  là  plus  chère  de  tontes 
les  jouifiances  5 que  tous  les  antres 
biens  lui  paroîtroient  vils  êc  méprî- 
fables  5 qu’il  les  donneroit  tous  ^ &•  fa 
vie  même  plutôt  que  de  perdre  le 
fentiment  généreux  qui  en  ferolt’  le 
charme,  la  confolation  & le  bon- 
heur. ’ - ’ i. 

On  a vu  toute  la  futilité ‘de-I’ob- 
jection  tirée  de  l’étendue  de  l’Etat  ', 
pour  y maintenir  des  Nobles  & dés 
Ordres  Privilégiés  : certainement- lès 
Etats-Unis  de  l’x4mérique  ont  bien  plus 
" aumédé-Frânèei 
le  ban- e/prît 
E iv 
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de  profcrîre  toute  efpéce  de  NoblefTe 
parmi  eux  : qu’ils  mettent  une  feule 
perfonne  à la  tête  du  pouvoir  exé- 
cutif, cp  qu’ils  feront  fans  doute  obli- 
gés de  faire  tôt  ou  tard  , fans  No- 
bles & fans  Ordres  Privilégiés , ne 
formeront-ils  pas  une  véritable  Mo- 
narchie ? Une  Monarchie  libre  , ef- 
péce de  Gouvernement  qui  n’a  pe  ut- 
ctre  pas  encore  exifté,  mais  que  je 
regarde  comme  le  meilleur  de  tous 
& dont  peut-être  les  Américains  feront 
les  premiers  à nous  donner  Pexem^ 
pie  ? 

O vous  qui,  connoiiTant  toute 
l’étendue  de  vos  Droits,  ne  pourrez 
fupporter  la  tyrannie  &:  Tinfolence 
de  vos  égaux , vous  qui  fendrez  le 
befoin  impérieux  d’avoir  une  Patrie  , 
& qui  ne  trouverez  qu’une  terre  bar- 
bare & oppreffive  dans  les  Climats 
prétendus  civilifés  d’Europe,  quand 
tous  les  vices  d’un  Gouvernement 
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deftrudeur  péferont  a la  fois  fur  vous  s 
quand  vous  n’appercevrez  de  tous 
côtés  'que  les  traces  cruelles  & avi- 
lilTântes-»de  la  fervicude  & de  Pin- 
égalité  ^é^vous  entendrez  le  cri  delà 
liberté  qui  vous  appellera  fur  un  autre 
hémifpbère , vous-vous  emprelTerez  de 
vous  y rendre  6c  de  puifer  dans  fon 
fein  loubli  de  vos  malheurs.  Vous 
pleurerez  fans  doute  en  quittant  votre 
terre  natale  : on  n'abandonne  point 
un  père  , un  frère , un  ami , fans  verfer 
bien  des  larmes,  vous-vous  plaindrez 
au  Ciel  d’être  forcés  de  traverfer  les 
Mers  pour  aller  chercher  une  Patrie 
adoptive  -,  mais  vous  n’aurez  plus  à 
foulFrir  des  mépris  injuftes  & humi- 
lians  de  vos  femblables.  Vous  croi- 
rez entrer  & vous  entrerez  en  elFec 
dans  une  grande  famille.  Peut-être 
voudra-t-on  s’oppoferàce  qu’on  appel- 
lera votre  émigration , mais  fouvenez- 
vous  que  le  Pade  Social  ne  vous  lie 
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qu’autant  que  vos  coaflocîés  enrem- 
pliflent  toutes  les  conditions.  Et  de 
quel  droit  précendroit-cii  vous  rete- 
nir ? Qu'eüe  efl;  la  Loi  de  la  Nature 
qui  vous  foumet  à leur  orgueil  & 
à leur  balleire?  N’êces-voiis  pas  tou- 
jours les  maîtres  de  brifer  vos  fers  ? 

Mais  la  France  touche  à l’époque 
d’une  régénération  prochaine-,  le  Pa- 
triotifme  s’efi:  emparé  de  tous  les 
efprits  : nous  allons  avoir  des  Etats- 
Généraux  : & comment  fe  livrer  à 
Tefpoir  de  cette  régénération  , quand 
on  n’entend  parler  que  de  trois  Ordres 
de  Citoyens  ? Quand  on  nous  dit 
■que  les  Etats-Généraux  feront  corn- 
pofés  des  Repréfentans  de  ces  trois 
Ordres  3 quand  on  ne  ceiTe  de  dif- 
puter  fur  leur  nombre  refpeclif , & 
fur  la  forme  des  délibérations. 

D’abord , s’il  exifte  encore  une 
Nation  parmi  nous  , c’efl:  dans  l’or- 
dre le  plus  nombreux  que  nous  devons 
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la  chercher,  car  c’eft  la!  majorité  qui 

la  coiiftitue.  Les  autres , par  cela  même 
qu’ils  ont  des  diftindions-ô^' des  in- 
térêts difFérens  ; ne  peuvent  plus  être 
regardés  comme'  de  vrais  Citoyens: 
le  Paéle  Social  eft  rompu  pour  eux 5 
ils  ne  fonr^  dans  l’Etar , que  comme 
des  Etrangers  ou  plutôt  comme  des 
ennemis  s quel  droit  ont-ils  donc  de 
voter  à l’AïIemblée  Nationale  ?Mais^ 
fuppofons/un  moment  quils  enayent 
le  droit  3 qu’en  ré  (ul  ter  a-t-il  ? 

- Le  pouvoir  légiflatif  appartient 
effenciellement  à la  Nation  : c’eft  une' 
choFe  que  nous  avons  démontrée  3 8c 
qui  paroît  aujourd’hui  généralement 
reconnue.  Nous  avons  encore  démon- 
tré que  le  ’ vœu  de  la  majorité  for- 
moîc  la  volonté  générale,  êc  parcon- 
féquent  la’Loij  du  moment  où  il  eft 
connu,  tous  les  débats  doivent  finir: 
il  ne  refte  plus  qu’à  fe  foumettre 
réfifterderoic  un  crime,  parce  que  ce 
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feroît  réfifter  à la  Loi.  Sî  ^ lorfqu'îl 
s’agît  d’interroger  la  volonté  générale  , 
on  pouvoir  affembler  tous  les  indi- 
vidus qui  compofent  la  Nation  , il 
n’eft  pas  douteux  qu’on  ne  dût  le 
faire  5 la  chofe  étant  phyfîquement  - 
împoflible  dans  un  grand  Etat,  on 
a imaginé  la  voie  des  Repréfenrans . 
mais  cette  méthode  ne  doit  fruftrer 
aucun  individu  du  droit  de  donner 
fa  voix.  Qu’eft-ce  donc  qu’un  Repré- 
fentant  ? C’eft  un  Homme  à qui  les 
Repréfentés  difent  : « Nous  ne  pou- 
>>  vous  pas  nous  rendre  à l’AlTem- 
» blée  Nationale  j mais  nous  vous 
« chargeons  d’y  porter  nos  voix  qfuî 
53  feront  nombre  avec  la  vôtre  j & 
alors  ou  ils  expriment  leur  vœu  par 
les  inftruclions  qu’ils  lui  donnent , 
ou  par  la  confiance  qu’ils  ont  dans 
leur  Repréfentant , ils  adaptent  d’a- 
vance le  vœu  qu’il  formera  lui-même  s 
de  manière  que  leurs  volontés  font 
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identifiées  5 mais  leurs  voix  ne  le  font 
pas  : elles  doivent  toujours  compter 
dans  la^fornme  totale  des  voix  d’ou 
réfulcera  le  vœu  national. 

• F 

Ainfi  , quoique  TAffemblée  Natio- 
nale d’un  Peuple  compofë  de  vingt- 
quatre  millions  d’individus , ne  fut 
formée  que  de  mille  Repréfentans  > 
il  n’en  faudroit  pas  moins  tabler  fôr 
vingt-quatre  millions  de  voix,  autre- 
ment ee  ne  feroit  plus  une  Affem- 
blée  Nationale , mais  un  vrai  .Con- 
ciliabule de  quelques  Particuliers  dont 
les  vœux  réunis  ne  pourroient  jamais 
former  le,  voeu  national , d’où  il  fuit 
que  le  Repréfentant  d’un  plus  grand 
nombre  de  Repréfentés  apporteroit  à 
rAflTembléeun  plus  grand  norribre  de 
voix  efFedivesj  & , comme  toutes  les 
voix  ont  un  même  degré  de  valeur, 
il  devroit  néceflTaîremfent  l’emporter 
fur  celui  qui  n’auroit  à oppofer  que 
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les  voix  d’un  moindre  nombre  de  Re- 
préfcntés. 

C’eft  donc  bien  inutilement  qu’on 
auroic  dirpiitépour  fçavoirdi  le.Tiers- 
Etat  auroic  plus  ou  moins  de  Repré- 
fentans  que  les  deux  autres  Ordres, 
& fi  bon  délibereroit  par  ordre  ou 
par  tête  : car,  les  deux  Ordres  Privi- 
légiés formant  a peine' un  million 
d’individus,  tandis  que  le-ïiers-Etac 
/ .en  a vingt^trois , il  s’enfi^ic  que  de 
quelque  manière  qu’on  délibère  , 3c 
quel  que  foie  le  nombre  de  fes  Repré- 
fentans,  le  Tiers  Etat  aura  toujours 
une  majorité  de  vingt-deux  voix  contre 
une.  Or  5 fi  la  voix  dè  la  majorité 
eonfiitue  la  volonté  Nationale,  6c  fi 
la  volonté  Nationale  confiitue  la  Loi , 
le  pouvoir  Souverain  , prétendre  que, 
dans-aiicun  cas , la  voix  des  deux  au- 
tres Ordres  puilTe  l’emporter  fur  celle 
du  TierS“Etac  , c’eft  vouloir  étouffer 
la  Volonté  Nationale , pour  y fubfti- 
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tu^r  celle  de  quelques  individus  qui 
n’ont  pas  même  le  droit  de  voter , 
& donc  les  intérêts  font  direclemenc 
contraires  à ceux  de  la  Nation- 
Mais  je  fiippofe  que  les  deux  pré- 
tendus premiers  Ordres,  frappés  de 
l’évidence  de  ces  principes,  renon- 
cent à leurs  préjugés,  a leurs  diftîne- 
tions , à leurs  Privilèges  6c  à leurs 
immunités,  6c  confentent  à rentrer 
dans  la  Nation  : celui  qui  devroîc 
,être  le  plus  humble,  6c  qui  pourtant 
s’arroge  la.  preémliience  ,;n’en  auroit 
pas  plus  ie  droit  de  voter  à i’Affem- 
blée  Nationale-  - 

_^.On  ne  doit  pas  avoir  oublié  la 
Jiftinclion  que'  j’alfaite  du  pouvoir 
légiilatif  6c  du  pouvoir  exécutif,  elle 


eft.  fondée  fur  da  nature  même  des 
chofes.  Il  eft  de  la  ulus  grande  im- 
portance  que  ces  deux  pouvoirs  -ne 
foient  jamais  confondus;  car  le  Def- 
podfme  ou  l’i^narchie  en-  font  les 
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fuîtes  inévitables.  J’ai  dit  que  ces 
deux  pouvoirs  réfidoient  dans  deux 
Corps,  dont  Tun  compofoit  la  Na- 
tion 6c  l’autre  le  Gouvernement  j que 
ces  deux  Corps  avoient  chacun  leur 
moi  ^ leur  vie  particulière,  6c  qu’ils 
ne  dévoient  pas  plus  s’identifier  dans 
leurs  parties  que  dans  leur  tout,  c’eft- 
â-dire  qu’un  Citoyen  pouvoit  paffer 
de  l’un  à l’autre  , mais  qu’il  ne  de-' 
voit  jamais  participer  des  deux  à-la- 
fois.  Je  ne  faurois  trop  répéter  ce 
principe  j car  je  le  regarde  comme 
la  bâfe  fondamentale , 6c  le  Palladium 
de  toute  bonne  Confuitution. 

‘ Or,  dans  un  Etat  fournis  à une  re- 
ligion dominante  , le  Clergé  fait 
partie  du  pouvoir  exécutif:  ce  pou- 
voir fe  divife  en  trois  grandes  bran- 
ches préfidées  par  le  Roi  : fçavoir, 
les  Milices,  la  Mariltrature  & le 
Clergé.  Les  Prêtres  font  donc  les 
ferviteurs  de  la  Nation,  comme  les 

Militaires 
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- ^oiitLques  qui  ne  voyent  dans 
Jçs^États-Généraux  qu’une  A/Tembléé 


de  - contribuables,?^  qui  s’imaginent 
que  la  grande -afeire  de  l’Impôt-, -efl: 
la  feule  cbofe  qui  'doit  les  occupçrj, 
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me  diront  peut-être  que  le  Clergé 
doit  entrer  aux  Etats-Généraux  parce 
.qu’il  eft  grand  propriétaire)  mais,  fi 
fa  qualité  de  Membre  du  Pouvoir 
'exécutif  l’èn  exclût ‘împérîeufement, 
pourquoi  n’attendroit-il  pas  le  vœu 
-de  la  Nation,  auquel  il  ne  peut  nî 
ne  doit  participer  ? Quels  intérêts 
a^rt-il  a défendre  contre  la  volonté 
de  la  Nation? 

r 

« D’ailleurs,  eft-il  vrai  que  les 
^-ÿêcrès'  ^foient  réellèment  Proprié- 
■tSLÎres  ?''Mais^  s’ils  l’étoienr,  ils  auroient 
4e  droit  d’aliéner  leurs  pofieffions  > 
de  les  vendre,  de  les  fubftituer  , de4es 
ifonner  par  ‘ teflament.  Ils  ne  font 
donc  - pas  Prc^riétairës  des  ''biens  im- 
menfes,  qui  font  entre  leurs  maiiis^ 
pLiifque"  la  nialnicte  dont  ils  les  pof- 
fédènt  n’olFre  aucun’  des  caradères 
de  la  propriété.  Ces  biens  appartîén- 
nent  donc  à la"  Nation  , qui  peut 
lés  réclamer  quand  elle  le  voudra,  fans 


attenter  au  droit  de  propriété  d’au- 
cun de  fes  Membres  ; car  ces  biens  ne 
peuvent  et're  confidérés  que  comme 
le  falaire  des  fervices  des  Prêtres  : 
or  la  Nation  eil;  toujours  la  maîtreffe 
de  payer  ceux  qui  la  fervent , de  la 
manière  qu’elle  croit  la  plus  con- 
venable a les  intérêts  ; fi  julqu’à  pré— 
fent  elle  a bien  voulu  payer  les 
Prêtres  en  ufufruit  de' pofieffions  ter- 
ritoriales , qui  peut  lui  contefter  le. 
droit  de  changer  cette  méthode  , 
& de  fixer  aux  Prêtres  des  appoin- 
cemens  qui  leur  feront  payés  fur  le 
Tréfor  Public? 

Le  Corps  exécutif,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  doit  être  le  ftipendié  du 
Corps  légiflatif  : aucun  des  Membres 
qui  le  compofent  ne  doit  avoir  de 
propriété  dans  l’Etat 5 car,  s’il  a des 
propriétés,  il  participe  nécelTairement 
au  pouvoir  légiflatif,  par  le  droic 
de  contribuer;  comme  il  ed'd’un 
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autre  côté  Membre  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  s’enfuit  qu’il  participe  à la 
fois  aux  deux  pouvoirs,  ce  qui  trou- 
ble, confond^:  dénature  tous  les  prin- 
cipes d’une  faine  Politique,  êc  tôt 
ou  tard  plonge  la  Nation  dans  les 
défcrdres  de  l’Anarchie , ou  dans  les 
fers  du  Defpotifme  j car  il  n’y  a plus 
de  proportion  entre  les  Citoyens.  C’eft 
un  vice  radical  3 l’Etat  le  mieux 
conftitué  ne  peut  réfifter  à l’aclion 
lente  ou  accélérée  d’un  abus  qui 
l’attaque  dans  les  deux  reflbrts  qui 
. Je  font  mouvoir. 

Il  faut  cependant  que  les  individus 
paffent  d’un  Corps  à l’autre  : car  il 
efl:  de  toute  néceffité  que  le  Corps 
exécutif,  choififfe  fes  Membres  dans 
le  Corps  légiflacifj  6c  il  faut  atiflî 
qu’on  puiiTe  rentrer  dans  le 'Corps 
légiflatif,  quand  on  celle  d’être  Mem- 
bre du  Corps  exécutif.  C’efl:  en  ceci 
“que  confiée  toute  la  difficulté  5 faut- 


il  (ju’un  Citoyen  qui  a le  bonheur 
d’être  admis  à fervir  l’Etat  comme 
Membre  du  pouvoir  exécutif , perde 
toutes  les  propriétés  qu’il  polTéde,  Sc 
ne  puilTe  les  recouvrer  lorfqu’après 
de  longs  fervices  , il  revient  à fori 
premier  pofte  de  fimple  Citoyen  ? 
Il  n’ell  pas  fans  doute  nécelTaire  qu’il 
les  perde  : elles  peuvent  refter  en 
dépôt  entre  les  mains  de  la  Nation; 
& , quand  il  en  confèrveroic  la  jouif- 
fance , il  ne  faudroit  pas  encore  qu’il 
eût  le  droit  de  voter. 

^Maîs  ces  difficultés  auxquelles  on 
peut  fans  doute  remédier,  n’exiftent 
point  pour  les  Prêtres  ; le  Sacer- 
doce leur  imprime  un  caraciête 
indélébile  ; par  conféquent  ils  font 
appellés  à fervir  la  Nation , toute  leur 
vie  ; comme  le  célibat  qu’ils  s’im- 
pofent,  ne  leur  permet  pas  de  lailTer 
des  enfans  qui  puilTent  le  remplacer 
dans  le  Corps  légillatif  ; iis  n’ont  ni 
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ne  doivent  avoir  aucune  efpéce  de 
propriété.  ^ ^ 

Ceft^au  Corps  légiUatif,  je  le-  ré- 
pété encore,  à ftipendier  tous  les 
Membres  du  Corps  exécutif  3 il  doit 
donc  avoir  en,  main  toutes  les  rî- 
chefles  territoriales,  parce  qu’il  doit 
payer  tous  les  frais  du  Gouver- 
^nement.  C’efl  en  lui  feul  que  réfide 
la  Souveraineté,  parce  que  fon  vœu 
forme  la  volonté  Nationale,  c’eft-à- 
dire  la  Loi,  le  pouvoir  fouverain  & 
îrréfiftible , qui  doit  être  l’âme  de 
^ tout  le  Corps  Politique.  Le  droit 
de  contribuer  qui,  dans  les  Etats 
defporiques  ou  anarchiques,  eft  une 
véritable  conciiflion  à laquelle  on  ne 
fe  fournée  qu’avec  la  plus  extrême 
, répugnance,  forme  donc  un  des  plus 
beaux  Privilèges  des  Etats  libres  ôc 
. bien  o,rganifés  3 car  il  alTocie  le  con- 
tribuant au  pouvoir  fouverain.  On 
n’a  rien  à foi  : tout  eft  à la  Patrie. 
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Plus  on  donne  & plus  on  voudmît 
donner , c’eft  le  cas  de  dire  : 

Qu'on  s’enficliit  <îu  bleff  cju’on  fait  à ce  qu’on  aime»- 

D’un  autre  côté  , les  Membres  du 
Corps  exécutif  ne  font  pas  moins 
attachés  à la  Patrie , parce'  qu’ils  luî 
doivent  tout.  Si  les  autres  ne  penfent 
jamais  avoir  aflez  donné  pour  elle  y 
ceux-ci  ne  croyent  jamais  l’avoir 
aflez  bien  fervie.  Nulle  idée  de  mer- 
cénarité  ni  de  vénalité  n’entre  dans 
le  calcul  de  leurs  fervices , parcé 
qu’ils  favent  que  les  intérêts  de  la 
Patrie  font  les  leurs  ^ & que  les  kurs 
font  ceux  de  la  Patrie.  ^ 

Mais  eft-ce  au  milieu  des  débats  de 
l’intérêt  perfonel,  qu’on  doit  parler 
du  fentiment  le  plus  fiiblime  & le  plus 
doux  qui  foie  jamais  entré  dans  le 
cœur  de  l’Homme?  Quand  j’aurois 
le  bonheur  de  faifir  quelques-uns  de 
fes  traits,  qui  pourra  juger  de  la 
reflemblance  ^ & qu’a  de  comniua 

F iv 


/ 88 

fon  langage  avec  celui  des  préjugés 
& des  paffions  fervîles? 

CePc  donc  fur  le  Tréfor  Public  que 
doivent  être  payés  les  fèrvices  ren- 
dus à la  Patrie.  Des  fervices  com- 
muns â tous , doivent  être  payés  en 
commun  j perfbnne  ne  doit  les  payer, 
car  tout  le  monde  les  paye  : en  elFet 
tout  le  monde  a befoin  d’être  défendu 
contre  les  ennemis  de  l’Etat  j de 
mettre  fa  perfonne  & fes  biens  fous 
la  protection  des  Tribunaux,  6c  de 
trouver  des  Miniîlres  dépofitaires  du 
culte  National , qui  lui  facilitent 
l’obfervatiôn  des  cérémonies  & des 
rites  prefcrits  par  la  Religion  qu’il 
profedej  mais  il  feroit  abfurde  & 
împolitique  de  donner  des  polTeiîions 
territoriales  à tous  ces  divers  Mem- 
bres du  pouvoir  exécutif , car  ce 
feroit  les  affocier  au  pouvoir  légifla- 
tif,  auquel  ils  ne  doivent  nuilemenc 
participer  5 fi  l’on  veut  maintenir  un 
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équilibre  falutaîre  entre  les  deux  pou- 
voirs , & les  empêcher  de  fe  détruire. 

D’après  ce  que  je  viens  de  dire,  • 
on  ne  doit  pas  être  furpris  que  le 
Clergé  fe  regarde  comme  le  premier 
Ordre  de  l’Etat  : il  Peft  en  effet , 
puîfqu’on  a la  complaifance  de  lui 
laîfTer  réunir  les  deux  pouvoirs  : & , 
s’il  eft  vrai,  comme  on  le  dit,  qu’il 
polTéde  la  moitié  des  biens  fonds 
du  Royaume , la  Nation  n’auroit  qu’à 
payer  de  cette  manière  fes  autres 
ferviteurs,  les  Militaires  êc  les  Ma- 
giftracs,  & il  fe  troiiveroîc  que  ces 
'prétendus  ferviteurs,  devenus  fes  maî- 
tres, par  fa  propre  imbécilité,  pour- 
roient  la  forcer  à mourir  de  faim 
ou  à ne  vivre  que  de  leurs  aumônes: 
c’eft  ce  que  le  Clergé  n’a  pas  laide 
que  d’exécuter  en  grande  partie. 

Eft-ce  pour  fe  moquer  qu’on  nous 
parle  de  régénération  , toutes  les 
fois  qu’on  ne  parle  pas  de  la  fup- 
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jjreiîîôn  d'un, abus  auflî  ni©nfl:meux? 
Certes  ^ malgré  tout  ce  qu'on  nous 
dit  de  ce  fiécle'  de  lumières  , je  croî- 
rois  que  nous  avons  encore  toute  la 
ftupidité  de  nos  ayeux,  fi  la  pre- 
mière réfolution  des  Etats-Généraux 
ne  tendoît  à écarter  à jamais  le 
Clergé  de  ces  fortes  d’Afiemblée , a 
le  faire  rentrer  dans  fes  juftes  limites 
& à rendre  à la  Nation  des  biens 
trop  long-temps  ufurpés,  maïs  dont 
jamais  elle  n’a  ceffé  d’être  Proprié- 
taire : perfonne  n’a  le  droit  de  lui 
prefcrire  des  loix,  puifque  c’efl:  elle 
qui  fait  les  loix,  &c  qui  les  change 
quand  'il  lui  plaît.  Quelle  quefoit  Tau- 
torîté  fpirituelle  des  Prêtres , ils  ne 
font  dans  l’Ordre  Politique  que  les 
ferviteurs  temporels  de  la  Nation.  Ils 
ne  peuvent  donc  pas  participer  au  pou- 
voir légiUatif.  Ce  feroit  vouloir  aA 
fervîr  la  Nation  à un  Defpotîfme 
tliéocratique  5 mille  fois  plus  perni^ 


deux  que  lè  DerpoHfme  mînîftérîel- 
Cett'c  réforme  n’efl:  pas  moins  îir>- 
portante  pour  le  bien  de  la  religion 
& des  moeurs:  il  eft  temps  dé  mettre 
un  frein  au  luxe  fcandaleux,  à l’in- 
fatiable  cupidité  de  ces  prétendus 
Apôtres,  dont  la  conduite  contrafte 
fi  fingulîère.ment  avec  leur  dodrine. 
Ils  nous  difenc  eux-mêmes  que  leur 
Royaume  n’efl:  pas  de  ce  monde  » 
pourquoi  donc  fé  mêlent-ils  des 
affaires'  de  ce  monde  ? diroic-on 
pas  que  nous  ignorons  abfolument  la 
fignifîcation  du  mot  Citoyen , lorf- 
c[ue  nous  le  donnons  à un  troupeau 
de  célibataires?  Le  premier  devoir 
d’un  Citoyen  n’eft-il  pas ‘ de  voter 
la  confervation  & la  profpérité  de 
l’Etat  ? Des  gens  qui  fe  vouent  au 
célibat  peuvent-ils  donc  être  regar- 
dés comme  Citoyens?  Iis  feront  plus^ 
fi  l’on  veut,  ils  feront  les  ariftocrates 
de  la  Cité  de  Dieu  ; mais  qu’ils  fe 


bornent  a cette  fuprématîe  fpîrîtueircj 
ce  feroît  entièrement  l’avilir,  qae 
de  l'affbcier  aux  dignités  temporelles  ; 
ce  ferait  ne  nous  offrir  que,  les 
créatures  les  plus  méprifabies  dans 
des  hommes  qui  dévoient  être  l’objet 
de  notre  vénération.  Par  cet  horrible 
mélange , ils  deviendroient  à-rla-fois 
l’opprobre  de  la  Religion  & de  la 
Société. 

Tel  eft  cependant  le  fpedacle  ré- 
voltant , dont  le  luxe  & la  mondanité 
des  Prêtres  ne  ceflent  de  fouiller 
nos  regards.  AufE , fi  leur  divin  infti- 
tuteur  revenoit  fur  la  terre , il  n^au- 
roit  plus  à chaffer  les  vendeurs  du 
Temple,  mais  fans  doute  il  les  en 
chafieroit  eux-mêmes.  Il  le  purgeroit 
de  ces  intrus  apoftoliques  qui,  fous 
prétexte  de  le  fervir , ne  ceffent  de 
le  profaner.  Jufqu’a  quand  tolérerons 
nous  cette  incroyable  dépravation 
dans  le  plus  faint  de  tous  les  Mi* 
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niftères  ? Jufqu’à  quand  foufïrîronsr* 
nous  que  des  Pontifes,  prévaricateurs 
ufurpent  la  confidération  Publique? 
Ell-ce  de  la  moitié  de  fes  biens  que 
la  Nation  doit  payer  les  défordres 
de  ces  indignes  & infolens  ferviteurs 
qui,  loin  de  l’édifier,  la  corrompent 
& la  déshonorent  ? Eft-ce  de  la  moitié 
dé  les  biens  qu’elle  doit  payer  ces 
indignes  ferviteurs  , qui  traînent 
dans  la  boue  le  figne  révéré  ,de  fou 
culte , qui  font  de  la  maifon  du  Sei- 
gneur une  véritable  proftituée  ? 

Et  l’on  nous  parle  de  régénérer 
l’Etat  ! Et  des  Auteurs  très-diferts 
n’élévent  pas  le  moindre  doute  fur 
les  prétentions  de  cette  clafle  dégra- 
dée! de  cette  clafle  tellement  avilie, 
qu’on  efl:  réduit  à fe  plaindre  de  la 
pauvreté  de  la  langue , piiirqu’elle 
ne  fournit  pas  d’expreffion  propre 
à caradérîfer  fon  aviliffemencî,  lis 
la  couchent  toujours  au  premier  rang 
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dans  de  fort  beaux  Mémoires,  fur 
la  tenue  des  Etats-Généraux.  Il  ne 
leur  vient  pas  même  en  idée  de 
mettre  en  queftion  fi  elle  doit  y 
entrer  ? S11  n’efi:  pas  de  fa  nature 
d’en  être  à jamais  éloignée? 

' Sera  t-elle  donc  régénérée,  la  Na- 
tion, lorfqu’elle  aura  payé  les  lon- 
gues déprédations  du  Minifière  ? Cet 
ade  d’une  obéifiance  purement  paf» 
five  lui  rendra  - 1 - il  l’exercice  de 
fon  pouvoir  légiflatif  j que  fignîfient 
tous  ces  plaidoyers  en  faveur  du  Tiers- 
Etat  ? Qu’importe  qu’on  lui  dife  qu’il 
elft  la  Nation , fi  l’on  entend  tou- 
jours le  fubordonner  à deux  clafies 
privilégiées  ? N’eft'Ce  pas  joindre  l’in- 
ftdte  à la  dérifion  ? N eft-ce  pas 
imiter  cette  Nation  guerrière,  qui 
couvroit  les  Rois  de  leurs  plin  beaux 
omemens , pour,  les  traîner  Captifs 
à la'  fuite  du  Char  de  triomphe? 
Si  l’on  veut  efFeélivemeot  régénérer 
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î Etat  ) que  ne  lui  dit-on  que  le  pre- 
mier pas  pour  avoir  une  bonne 
conftitution,  c’eft  de  foire  rentrer 
dans  le  fonduaire  , des  hommes  qui 
n auroîènt  du  jamàis  en  fonirj  de 
les  forcer  à s’y  purifier  des  longues 
erreurs  d’une  vie  ftandaleufe , &, 
puifqu  il  eft  inutile  de  parler  de  Pa- 
tfiotifme  à un  Peuple  qui  ne  con- 
hoit  que  les  calculs  de  l’intérêt  per- 
fonel, pourquoi  ne  s’attache-t-on  pas 
à prouver  que  les  Nobles,  le  Tiers- 
Etat,  & meme  ce  qu’on  appelle  le 
Bas  Clergé , font  également  intérelîes 
à voter  cette  réforme  indifpenfa- 
blement  néceffalre , & fans  laquelle 
il  eft  inutile  de  parler  dé  Conftitu- 
non  ? 


Sous  le  bon  plaîfir  dè  la  Nation , 
le  Clergé  pofiede  , ou'  plutôt  il 
jouit  de  la  moitié  des  biens-fonds 
du  Royaume;  cependant  le  bas  Clergé 
n eft  point  Hche  ; il  eft  prelque  forcé 
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de  vivre ‘d’induftrie  : d'imaginer  des 
pratiques  fuperftitieufês,  pour  mettre 
à contribution  la  pieufe  imbécillité^ 
du  Peuple  5 ou  d'exercer  de  vérita- 
bles concuffions,  telles  que  de  faire 
payer  les' Baptêmes , les  Medes  , les 
Enterremens , &c.  &c.  C'eft  donc  en 
dernière  analyfe  entre  les  mains  du 
haut  Clergé  que  rélîde  cette  immen- 
fité  de  richelTes.  Ce  haut  Clergé  n’eft 
pas  fort  nombreux.  Il  confifter  en 
quelque  centaine  d'individus  ^ Evê- 
ques, Archevêques  ou  gros  Abbés, 
qui  tous  appartiennent  aux  familles. 
Jes  plus  diftinguées  de  la  Noblede. 

Maintenant  fuppofons  , que  tous 
ces  biens  rentrent  dans  la  malTe  com- 
mune, & pmifqii'il  faut  mettre  de 
côté  l'intérêt,  de-  la  Patrie  pour,  ne 
compofer  qu'avec  les  intérêts  les  plus 
fordides , voyons  quels  font  les  plus 
maltraités.  Le  bas  Clergé,  loin  de 

perdre  à ce  changement,  ne  peut 
^ " ■■ 
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qu  y gagner,  puiTqu’étant  le  plusiitüe 
a la  Nation,  die  lui  fixera  des  ap- 
pointemens  convenables,  & conformes 
a fon  utilité.  D’ailleurs  fes  arillocra- 
tes  ne  l’enchaîneront  plus  aux  der- 
niers rangs  de  la  hiérarchie  Ecclé- 
le  bas  Clergé  doit  donc 
G iciter  ardemment  une  réforme  qui 
lui.  feroit  fi  avantageufe. 

Le  gros  de  laNoblelTe  qui  ne  peut 
afpirer  à voir  fes  enfans,  devenir 

Evêquesni  Archevêques, ma  non  plus 
aucun  intérêt  â s’oppofer  d cette  ré- 
forme : cette  NoblelTe  a pour  die  ' 
•a  la  vérité,  les  Prieurés- & les  Cal 
nomcats,  qui  ne  font  pas  à nédieer- 

c’en  une  efpéce  de  que\' 

grande  NoWefle  loi  abandonnes  mais. 

Il  ede  fait  attentioim qu’il  faut  com- 
blpr  un  énorme  déficit  $ que , mai- 
gre les  parchemin/,'  ’il  faudra  que  - 
es  revenus  & fes  propriétés  y con- 
tribuent, & que  la  rentrée  de' la 
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fomme  totaîe  des  biens  Eccléfiaftiques 
dans  l’Etat,  poiirroîc  lui  être  plus 
avantageufe  que  Texpe^lative  incer- 
taine , d’un  Canonicart  ou  d’un  Prieuré; 
que  d’ailleurs  les  Evêchés  les 
Archevêchés,  étant  devenus  moins 
lucratifs , fans  être  moins  honorables, 
pouiToientfe  trouver  à fa  convenance? 
peut-être , après  un  peu  de  réflexion , 
verroit-elle  qu’il  eft  de  fon  intérêt 
de  voter  pour  la  réforme  propofée. 

Rlefte  donc  la  haute  NobleflTe  : 
c’eft-à-dire  quelques  familles  qui 
font  en  polTelîîon  de  dire:  mon  frère 
l’Archevêque  , mon  oncle  l’Abbé. 
Celles-ci  , par  exemple,  auroient 
quelque  peine  à fe  déterminer.  Ce- 
pendant il  en  efl:  beaucoup  dont  la 
"fortune  n’a  nullement  befoin  de 
l’appui  d’un  bénéfice,*  ôc,  qui  d’ail- 
leurs ne  réuffiîTent  pas  toujours  dans 
leurs  efpérances  j car  il  n’eft.  pas 
rare  de  voir  dés  Evêques  dépenfer 
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to\is  leurs  revenus,  & même  au-deld 
Il  Æroit  donc  poffible  que  quelques- 
uns  de  ces  Nobles  diftingués , fi  ce 
n’eft  par  pacnocifme,  du  moins  par 
ce  fentiment  de  l’bonneur  qu’ils  pré- 
tendenc  leur  appartenir  exclufive- 
menc , fifienc  Je  facrifice  de  leurs 
prétentions  aux  revenus  Eccléfiafti- 
ques. 

, Quant  au  fiers- Etat,  il  n’eil  pas 
uéceflaire  de  dire  qu’il  „e  peut  lui 
rien  arriver  de  plus  avantageux:  ,qu’ii 
doit  le  vouloir  ,îexiger , j’ai  prefque 
dit  l’ordonnerj  Sc  que , puiTqu’il  eft 
1^  Nation,  tous  les  intérêts  doivent 
fléchir  devant  le  fien. 

AucunPrêtr’e  échappé  de  fonfein 
ne  parvient  jamais  aux  premières  di- 
gnicés  del’Eglife:  les  autres  ont  tou- 

jOiirs  gland  foin  de  Ten  écarter.  Sî 
par  ha2ard  il  s’y  en  gJilTe  quelqu’un, 
lis  font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour 
en  exciiirè.  Ils  le  regardent  -conim^ 

G i j 


lOO 

un  intrus  : ils  ont  rimpertinence  de 
l’appeller  Evêquz  de  Fortune  j mais 
qii’êtes-vous , vous-mêmes,  indignes 
ravilTeurs  des  biens  de  l’Etat  ? Eft-ce 
votre  mérite , vos  vertus , votre  fain- 
teté  qui  vous  ont  placés  fur  le  Siège 
Epiicopal  ? Seroit-ce  l’étendue  de  vos 
lumières?  Eft-il  vrai  que  vous  fâchiez 
lire  (i)  ? Que  fignifie  cette  morgue 
infolente  dans  des  hommes  dont  le 
clxef  s’intitule  le  très-humble  ferviteur 
des  ferviteurs  de  Dieu  ? Cette  cupi- 
dité- fordide  . dans  des  hommes  qui 
nous  dilent  que  nous  devons  faire 
abnégation  de  tout  , ce  luxe  fean- 
daleux  , ces  "mœurs  diiïolues  , cet 

Egoïfme  atroce elles  iont 

donc  incurables,  la  fotife  & l’imbé- 
cillité humaines , puifqu’on  veut  to- 
lérer encore  desabbusauffi  monftreux  ! 

(i)  Jacques  Boileau*,  Dodeur  de  Sorbonne, 
ëcrivoit  tous  fes  Ouvrages  en  latin , de  crainte  # 
ilfoit-il  P Jes  Evi^ues  ne  les  cenfumjfent. 


Des  Militaires  convaincus  d’avoir 
trahi  les  intérêts  de  la  Nation,  feroient 
punis  du  dernier  fiiplice  : dès  Magi- 
. ftrats  criminels  dans  léurs  fonctions 
feroient  également  punis  ; & l’on  au- 
toriferoit  une  licence  effrénée  dans 
les  Prêtres  ! il  leur  feroit  permis  de 
fe  livrer  à tous  lesdéfordres  profcrits 
parleur  Dodrine  ; de  violer  împui 
nément  tous  leurs  devoirs , & de  man- 
quer au  but  de  leur  inftitution  ! La- 
Nation  eft-elle  donc  moins  incéreiTée 
d furvcilier  cette  troifiéme  Branché 
- du  pouvoir  exécutif?  Ceux  qui  b 
compofent  ne  font-ils  - pas  fes  tervï- 
teurs  comme  les  autres  ? Leurs  pré- 
varications font-elles  moins  funeftes 
a la  profpérité  de  l’Etat  ? 

• Puifque  la  Nature  du  dépôt  qui 
leur  eft  confié  leur  interdit  la.  poffef- 
fion  des  biens  terreftres  , ne  préva- 
nquent-ils  point , toutes  les  fois  qu’ils 
pofTédent  d’immenfes  richeffes  ? Puif^ 
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qifelle  les  foumec  à donner  l’exem- 
ple des  privations  ^ ne  prévariquent- 
ils  points  routes  les  fois  qu’ils  affichent 
un  luxe  fcandaleux  ? Puifqu’eUe  les 
oblige  à profefTer  l’Humilité  chré- 
tienne, ne  prévariquent-ils  point,  tour 
tes  les  fois  qu’Üs  fe  montrent  info- 
leiis  & fiiperbes  ? Faites  ce  cjue  nous 
y ou  s a if Q ns  j mais  ne  faites  pas  ce  que 
nous  faifous.  Telle  efe  la  maxime  qu’ils 
ont  reffronrerie  de  débiter  au  Peu- 
ple , le  - Peuple  dmbécile  répété 
avec  toute  la  ftupidité  moutonière 
des  bêtes:  Il  faut  faire  ce  qu  ils  nous 
difera , mais  ne  pas  faire  ce  quils  font  ! 

Fautes  ce  que  nous  vous  difons  ^ c’eft- 
à-dire  foyez  pauvres  ôe  miférables , 
tandis  que  nous  regorgerons  de  biens  j 
foyez  humbles,  tandis  que  nous  aurons 
le  privilège  d’être  infolens , abftenez 
vous  de  tout,  tandis  que  nous  joui- 
rons de  _toiir.  Ne  femmes -nous  pas 
îes  maîtres  de  faire  ce  qui  nous  plaît; 


Eft-ce  à VOLTS  de  jetter  un  œiî  fcrtf- 
tareur  far  notre  Gondiike  Citoyens  ' 
èc  Monarques  obéiilez  j vos  Loîx  ne 
font  pas  faîtes  pour  nous. 

II  eft  tems  que  ces  hommes  âu- 
dacieiix  recotinoliTent  la  fouveraînécë 
de  la  pniffance  légiflaüvë.  Pour  que 
tout  rentre  dans  Pôrdte^  îf  faut  que 
cette  puiiTance  unique fouveraînè 
foie  dégagée  de  tour  ce  qui  iVeftpas 
elle.  Que  les  trois  Branches  du  pou^ 
voir  exécutif  ayant  le  Monarque  à 
leur  tête  5 fe  préfentent  enfiiite  pour 
recevoir  de  fes  mains  les  dépôts  qu  elle 
veut  bien  leur  confier.  Elle  les  remeV 
au  Monarque  qui  tranfmeü  au  Clergé 
celui  du  Culte  NacionaL  aux  Ma- 
giftrars  celui  des  Loix,  & aux  Mili- 
taires celui  de  la  défenfe  de  TEtat^ 

» 

Mais  comment  le  Clergé  recon- 
noitroit-ii  la  fouveraîneté  de  la  puif 
fance  légiflative , s’il  en  faifoit  partie 
N- étouiFeroit-on  pas  entièrement  cette 
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puifTance^  fi  Pon  admettok  dans  fa 
compofidon  un  corps  auffi  . hétéro- 
gène ? Le  Clergé  , qui  par  fa  Nature, 
doit  être  fiibordonné  à la  Natîop  Sc 
au  Monarque-,  ne  fe  trouveroitdl 
pas  füpérieur  à tous  les^deux  ? Jl.  n'^y 
a'uroic  que,,  lui  de  fouverain  dans 
l’Etat,  Telle  eft  cependant  la  perfpec- 
tive  que  nous  laiiTe  fon  admiflion 
aux  Etats-Généraux.  D’un  autre  côté 
les  Nobles  qui,  pour  la  plupart,  font 
Militaires , ou  fe  regardent  comme 
compofant  le  Militaire  à eux  feuls, 
y fiégeront.  LesMagiftrats  ne  renon- 
cent point  au  Droit  d’y  être  admis, 
linon  en  corps,  puifqu’ils  n’ont  plus 
la  prétention  d’y  repréfenrer  le  Tiers- 
Etat,  du  moins  comme  Députés  :3e 
manière  quau  lieu  d’appercevoir  dans 
les  Etats  - Généraux  une  Afiemblée 
régulière  de  Nationale  j nous  n’y 
voyons  qu’un  vrai  cahos , unè  effroya- 
ble confufion  des  deux  pouvoirs, donc 
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toutes  lès  parties , loin  de  s’unir  fe 
repou/Tent,  & fe  refufent  à toute  ef- 
péce  d’Organifation. 

Les  corps  hothogènes  font  les  plus 
• Solides,  au  phyfique  5 il  en  eft  de 
meme  au  moral':  la  puiflance  légifla- 
' tive-.efl:  le  réfultat  de  l’Iiomogénité 
morale^  'V'ous.  la  dëtruifez  ,■  toutes  les 
fois  que  vous  voulez  y faire  entrer 
des  parties  incohérentes.  Aucun  Mem- 
bi-e  du  pouvoir  exécutif  ne  doit  en- 
trer "aux  Etats-Généraux.  Il  ne  doit 
pas  même 'être  élecieur  , puifqù’êcre 
élecleur  c eft  participer  au  pouvoir 
légiflatif.  On  peut  même  dire  que 
l’éleaeur.,  affifte  à l’AfTemblée  Na- 
tionale j car  , pour  y • affifter  , il  n’eft 
pas  nécefTaire  d’y  être  corporeliernent 
préfent.  C’eft  la  voix  qui  conftitue 
la  préfence:  or  lé*  Repréfentant  y 
porte  les  voix  des  Repréfentés;  ils  y 
affiftent  donc  auffi  complettemenc  que 
s’ils  y étoient  eux-mêmes  : autrement 
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ce  ne  ferok  plus  une  AflemWée  Na- 
tionale. Si  les  Membres  du  pouvoir 
exécutif  avoîent  le  droit  d^être  élec- 
teurs vils  affideroient  donc  aux  Etats-  ' 
Généraux  , J 6c  il  en  réfulteroit  tou- 
jours la  confufion  des  deux  pouvoirs^ 
Par  conféquent  ils  ne  doivent  être 
’ ni  éledenrs  ni  élus.  Je  crois  avoir 
rendu  dette  vérité  fenfible  pour  tout 
le  mondes  6c,  fi  je  fuis  furpris  de  quelque 
chofe,  c’eft  d’être  le  premier  à la  dire  ’ 
c’efl:  de  voir  que  tous  nos  Ecrivains 
fe  foîent  amufés  à traiter  les  Queftioçs 
les  plus  oifeufes , fans  s'appercevoir 
qu’ils  jettoient  inutilement  de  l’encre 
fur  le  papier,  6c  qu’ils  ne  touchoient 
nullement  à la  caufe  du  mal. 

Je  fuis  donc  bien  loin  de  partager 
avec  eux  les  grandes  efpérances  qu’ils 
~ne  ceflent  de  donner  à la  Nation.  Je 
ne  vois  dans  tout  ce  qu’on  a fait  6c 
dans  tout  ce  qu’on  fepropofe  de  faire  ^ 
qufun  malade  qui  fe  tourne  dans  fon 


Ik  pour  chercher  une  poficîon  moînj 
doulourieufe  de  qui  fe  retrouve  toujours 
avec  le  fentiment  de  Tes  fouflfrances. 

: Mais,  dira-t-on,  fi  l’on  ôtoit  aux 
Prêtres  les  biens  qu’ils  polTédent  pour 
y fubfticuer  des  appointemens , ne 
faudroic-il  pas  reftituer  ces  mêmes 
biens  aux  héritiers  des  pieux  Fonda- 
teurs qui,  dans  des  temps  de  fiiper^ 
ftîtion  de  d’ignorance , crurent  gagner 
le  Ciel  en  dotant  fi  richement  l’E- 
glife  ? 

Si  nous  n’avions  plus  que  cette 
objedion  à combattre,  elle  ne  feroic 
pas , ie  crois  , bien  difficile  â réfou- 
dre.  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  pourroit- 
être  fondée  une  pareille  réclamation. 
Les  biens  Eccléfiaftiques  né  font 
grëvés  , ni  de  fubfticutîon , ni  de 
fidd-cowmis  : ils  ont  été  donnés  pu- 
rement & fimplement.  Pour  qu’ils 
duflént  revenir  aux  héritiers  des  do- 
nateurs, il  faudroit  qu’il  y eût'  une 
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ckufe  dans  l’ade  de  donation  qüî 
le  portât  expreflément  j mais  les 
prêtres  qui  préfidoient  autrefois  à 
la  rédadion  des  teftamens  de  ceux 
dont  ils  captoîent  rhéritage , fe  gar- 
daient bien  fans  doute  de  faire  in- 
férer de  pareilles  claufes , dans  le 
titre  confïrmatif  de  leurs  pieufes 
excroqueries. 

D’un  autre  côté  , les  pécheurs  con- 
trits & moribonds,  qui  dépouilloîent 
leurs  enfans  pour  doter  les  Eglifes, 
étoient  trop  occupés  du  Ciel  ou  de 
l’enfer,  pour  fonger  â une  poftérité 
qui  , vraifemblablement  ne  les  in- 
térefToic  guères.  S’il  leur  arrivait  de 
jetter  encore  un  regard  vers  cette 
miférable  vallée  de  larmes  , quatre 
où  cinq  paroles  du  Confefleur  ache- 
voient  'de  les  purifier  de  toute  ajfFec- 
tion  terreftre.  Ils  auroient  cru  douter 
de  la  perpétuité  de  l’Eglife,  s’ils  ne 
lui  avoient  pas  donné  leurs  biens 
à perpétuité. 
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Maintenant  on  ne  prétendra  pas, 
peut-être,  que  la  Nation  appartient  à 
1 Eglife  ; il  efl  un  peu  plus  raiibnna- 
ble  de  croire  que  TEglifè  appartient 
a la  Nation  ; & , fi  elle  lui  appartient , 
les  biens  qui  en  dépendent  doivent 
nécefiairement  lui  appartenir.  Ceft 
donc  a la  Nation  qu’ont  été  faites 
toutes  les  donations  qu’on  a faites  à 
l’Eglife. 

Je  fuppofe  que  la  Nation  voulut 
abjurer  le  Chriftianifme  pour  adopter 
la  Loi  de  Mahomet , perfonne , je 
crois, ne  pourroit  l’en  empêcher.  Alors 
plus  d’Eglife  Gallicane  : l’Eglife  ajr- 
parcicnt  donc  à la  Nation  puilqu’il 
efl  libre  a la  Nation  de  la  conferver 
ou  de  1 anéantir  : a plus  fbrte-railon 
lui  eft-il  permis  d’en  féparer  les  biens 
& d’en  changer  lé  régime.  C’efl  une 
chofe  qu’elle  peut  faire  fans  attenter 
à la  propriété  de  qui  que  ce  foit  ; 
mais  qu’elle  ne  feroit  pas  fans  doute 
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Cl  elle  attendoic  le  confentemenc  du 
Clergé,  " 

En  effet  ne  feroit-il  pas  tout  auffi 
facile  de  changer  le  cours  de  la  Na- 
ture , que  d’engager  des  PrêtreS'  à 
renoncer  eux-mêmes  à leurs  immu- 
i^ités , à rendre  à la  Nation  des  biens 
qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  leur 
appartenir  ? Ne  les  défendront-ils  pas 
unguibus  & roflro  ? Mais  le  Peuple  n’a 
qu’à  vouloir,  & le  Clergé  deviendra 
ce  qu’il  doit  être  : donnez-nous  donc 
un  Peuple  affez  énergique  pour  vou- 
loir , & pour  fentir  toute  la  force  de 
fa  volonté. 

Point  d’organifâtion  , point  de 
Conftitutîon,  point  de  régénération  , 
fi  le  Clergé  participe  à la  puifTance 
legîflative.  Pour  qu’il  cefTe  d’y  par- 
ticiper , il  faut  qu’il  ceffe  d’être  pro- 
priétaire ou  du  moins  ufiifruitier  de 
pofTeflîons  territoriales.  11  faut  qu’il 
foit  payé  fur  le  tréfor  public  comme 

‘ toutes 
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toutesï  les^  autres  branches  dur pouvoir 
exécutif  : encore  fa  nature  anci  ci- 
toyenne &par:Gon{ecjuentaûri^^^^^ 
que  fer oifo elle  toujours  un  vice^^^ns 
fEtat^  qu’pn  ae  poprroit  corriger  qu’en 
donnant  au;X  Prêtres  la  perniiffion  de 
fo  marier.,  , 

, La  coalition  de  la  NobîelTe  & du 
dergé  ne  peut  donc  être  regardée 
que  comme  une  véritable  confédéra- 
tion contre  la  Patrie:  c’efl  le  fyftême 
le  plus  antifocial  qu’il  loit  poffible 
d’imaginer  j car  les  Nobles  , à pro- 
prement parler,  n’ont  pas  de  carac- 
tère unis  avec  le  Peuple , il  faut 
qu’ils  deviennent  Citoyens  , parce 
.que  le  Peuple  ne  peut  être  que  GL 
toypn;  mais,  par  la  même  raifon, 
il  faut  qu’ils  deviennent  Clergé, 
lorfqu’ils  s’uniflent  au  Clergé , parce 
que  le  Clergé  ne  peut  être  que  Clergé. 
Dans  l’état  aduel  des  chofes,  la  No- 
blefle  peut  donc  adopter  l’efpric  des 
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deux  autres  Ordres?  mais  les  deux 
autres  Ordres  ne  peuvent  adopter 
Pefprîc  de  la  Noblefle. 

Ocez  le  Clergé  , vous  otez  à la. 
NoblelTe  un  des  plus  grands  obfta- 
cles  qu^elle  ait  à furmonter  pour 
devenir  Citoyenne,  car  la  coalition 
eft  prefque  inévitable  entr’elle  & le 
Clergé. 

Mais  les  Nobles  doivent-ils  parti- 
ciper au  pouvoir' légiflatif  ? C’eft  ce' 
que  nous  allons  examiner  , cC  d’abord 
nous  demanderons  qu’eft-ce  que  la 
Noblefle  ? On  embarrafleroit  bien  un 
Sauvage^  fi  on  lui  falifoît  une  pareille 
que  (lion  5 je  doute- qu’on  pût  jamais 
-lui  faire  comprendre  ce  que  nous  en- 
tendons par  4e  mot  Noblefle.  Nous- 
mêmes  , de  l’exiftence  du  mot,  nous 
concluons  gratuitement  celle  ^de  la^ 
chofe>&,  parce  que  nous  femmes 
accoutumés  à nous  payer  de  mots  ^ 
nous  n’examinons  point  fi  l’objet 

qu’ils 
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qu'ils  défignent  exifte  réellement  dans 
. là  Nature  : l’idée  que  notre  erpric 
s’en  forme  prend  dans  notre  juge- 
ment le  caractère  de  la  réalité.  D’oii 
, il  fuit  que  nous  admettons  comme 
réellement  exiftant , ce  qui  n’exifte 
réellement  pas  : c’efl:  ce  qu'on  appelle 
réalifer  des  abftraclions  : & c’eft  auffi 
.la  plus  grande  fource  de  nos  erreurs 
^ de  nos  préjugés. 

Qu’un  homme  faffe  une  belle  ac- 
tion 5 cette  belle  aclion  ne  change 
rien  à fa  Nature  : il  eft,  après  l’avoir 
faite  5 ce  qu’il  écolt  auparavant.  C’efl 
feulement  un  homme  qui  a fait  une 
belle  aclion  : mais,  pour  le  récom- 
penfer,on  le  déclare  Noble,  ce  que 
la  belle  action  n’a  pu  faire,  certaine- 
ment ce  titre  ne  le  fera  pas  parce 
qu’il  ira  rien  de  commun  avec -fon 
individu.  Endui  donnant  la  NoblefTe  , 
on  ne  lui  a donc  rien  donné.  Ce 
h’eft.toLijours  qu’un-homme  qui  a fait 
une  belle  aclion,  " H 


Un  autre  eft  devenu  riche  : qu’im- 
porte ? Son  argent  n’eft  pas  lui;  lui 
n’eft  pas  fon  argent.  Ce  font  deux 
chofes  d’une  nature  abfolument  dif- 
férente. C’eft  feulement  un  homme 
qui  a de  l’argent.  Avec  cet  argent,  il 
achète  des  Lettres  de  Noblede  : le 
parchemin  qu’on  lui  donne  en  échange 
de  fes  efpéces , n’a  pas  plus  de  rap- 
port avec  lui  que  l’argent  qu’il  a 
donné  pour  fe  le  procurer.  En  ache- 
tant la  NoblelTé,  il  n’a  donc  pas 
fait  une  acquifition  efFedive , puif- 
qu’il  eft  toujours  ce  qu’il  étoit  au- 
paravant: la  feule  différence  qu’on 
peut  y remarquer , c’eft  qu’il  n’avoit 
point  de  parchemin,  & que  main- 
tenant il  en  a : cette  modification 
dans  fes  fonds  n’en  a fait  aucune 
dans  fon  individu. 

, La  Nobleffe  ne  met  donc  pas 
une  différence  fpécifique  entre  les 
hommes , puifqâ’après  l’avoir  acquife , 
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on  eft  précifément  ce  qu’on  étok 
avant  que  de  l’acquérir.  Mais  qu’éft- 
laNobleflTe.r'Une  chofe 
idéale  -,  une  abftradion  •métaphyfiquê , 
qui. n’a  d’exiftence  -quê'  dans  notre 
imagination  & nullement  dans  lés  in- 
divicjus'auxquelsnous  l’appliquons.  En 

•effet  ;." nôtre,  ‘efprit  r'peut-.  concevoir 
des  hommes  d’une  nature  fupérieure  à 
celle  d autres  hommésvâl  peut  donner 
^ tees^trés  fiàifs,  lé  rfom’  de  Nobles  5 
mais  cetté  difrérehcem’exiftant  point 
dans  la  Nature,  donneri'des  hommes 
réels,  le  nom  ' de  Nobles,  & leur 
prêter  l’excellence  que-cé  mot  dé^ 
%ne  dans  notre 'efpritç'c’eft  réalifèr 
une  abftradion  ï c’eft  admettre  comrne 
•phyfiquemehcexiftanr,  ce  qui  n’a' ni 
ne  peut  avoir  qu’une  exiffence  mé- 
taphyfique.  ^ 

■■  Telle  eft  l’origine  du  préjugé  de 
la  Nobleffe  : il  eft  le  fruit  d’une  erreur 
d^  notre  entendement;  erreur  qu’il 
' Hij’  ,, 


^ ^ î lé 

nous  importe  effenciellement  de  rec- 
tifier.  Mais  • mon  deflein  .ii’eft  pas 
de  m’embarquer  'dans  une  difcdllion 
métaphyfique  j j’en  ai  dit  ’alTez  pour 
ceux  qui  Tonc  dans  le  caSi  de  men- 
Æendre  i quelque  étendu.e  que  je 
donnafle  à .mes  idées,  je  ne  fn,e 
flatterois  pas  de  me  rendre  intelli- 
gible aux  autres. 

, Si  l’excellence  individuelle,  fondée 
fur  l’acquifîtion  de  la  NoBlelTe  ; eft 
;une  chofe  purement  idéale,' comment 
l’Ennobli  pourroit-il  .tranfmettre  à 
fes  enfans  une-  excellence  qu  il  n a 
•point  j & par-quelle  étrange’  abfur- 
dité  prêterions-nous  une  perfedion 
prpgrelGve  aux  defcendans  vrais  ou 
fuppofés  d’un  homme  phyfiquement 
égal  aux  autres,  & dont  bien  cer- 
tainement un  parchemin  na  pu 
" changer  la  Nature  ? C’ert  le  comble  de 
l’extravagance.  Je  ne  .fais  comment 
concilier  laRaifon  avec  la  plus  grande 
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de  toutes  les  inepties,  & j’avoue,  eti 
mon  particulier,  qu’il  me  fera  toujours 
impoïïîble  de  croire  aux  progrès  des 
lumières,  tant  que  l’elpric  humàiti 
perfiftera  dans  une  pareille  imbé- 
cillité. . r 

Mais  le  fils  d’un  homme  qui  s’eft 
rendu  recommandable  par  de  belles 
adions  doit  être  diftingué  des  autres-: 
& pour  quelle  raifon  , je  vous  prie  j 
Eft-ce  afin  qu’il fe  difpenfe  lui-même 
de  faire  de  belles  adions  j & qu’il 
rre  fê  donne  pas  la  peiifè  de  mériter 
une  confidéracion  qu’il  obtient  fans 
l’avoir  méritée  ? D’ailleurs  fon  Pè’te 
étoit  un  individu  ; lut  en  eft  un 
auti-e.  Il  feroit  tout  àuffi  raifonnable 
de  prendre  le  premief-yenu  & ^ 
lui  dire,  nous  allons  vous  honorer 
parce  qu’un  tel , .mord  depuis  tant 
d années^  a fait  une  belle  adiôn-.  Ëa 
effet,  Hiomme  forme  un  tout  à ' Mi 
feuii  il  eft  indépenciant  dé  ce  quife 
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précédé  &:  de  ce  qui  le  fuir.  R aflem- 
blez  plufieurs  unités  numériques  : 
qhacune  a fon  ^exiftence  yirtueiie  & 
indépendante -,  il  en  eft  de  meme  des 
individus  : ce  font  des  unités  nutné- 
fnériques  : nous  les  lions  mentale- 
ment dans  notre  efprit  par  une  chaîne 
généalogique  5 mais  cette  chaîne 
idéale  n’exifte  point  dans  la  Nature, 
puifque  les  individus  y font  parfai- 
tement ifolés; 

....  -Il  eft  donc;  abfurde  d’honorer  un 
•individu  pour  les  belles  adions  qu’a 
U faire  un  autre  individu;  mais  il 
^ft  faux  que  les, .belles  adions  foienc 
ie  principe  .de  cette  confidération 
.4éréditair|.j  car  un  homme  pourroit 
..avoir  fait  .les  pliis  belles  adions  du 
Imonde;  s’il  v.,eut  quefes  enfans  foient 
^diftingués,  il  faut  qu’il  fe  procure 
:.un  parchemin  qui  le  déclare  Noble  ; 
'autrement  il.  leur  verroft  .préféfer 
ceux  - du  premier  fripon  à qui 
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d'heufeufes  rapjnes  auroîent  fourni 
le  moyen  d’acheter  le  parchemin 
ennobiiffeur.  Combien  de  grands 
hommes  dans  tous  les  genres,  dont 
la  poftérité  ne  jouit  d’aucune  diftinc- 
tîon  , tandis  que  nous  prodiguons 
des  hommages  ftupîdes  à celle  des 
Publicaîns  & des  Maltotiers  ? Le  pré- 
jugé de  la  confidération  héréditaire 
ne  repofe  donc  pas  fur  le  fentimenc 
exalté  de  la  reconnoillance.  Il  appar- 
tient exclufivement  à un  genre  de 
fottife  qu’on  ne  fait  comment  carac- 
térifer. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’admirer 
& d’honorer  un  grand  homme  , mais 
on  n’étendra  jamais  ces  fentimens 
jufqu’à  fes  enfans  5 6c,  quand  on  le 
feroît  , les  véritablement  grands 
hommes  font  alTez  rares  pour  qu’un 
pareil  abus' ne  tirât  point  â confé- 
quence.  Quant  aux  hommes  revêtus 
du  pouvoir,  ou  d’une  charge  émî- 
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nente , ce  pouvoir  & cette  charge 
leur  font  parfaitement  étrangers.  Ils 
n’ont  que  trop  de  penchant  à les 
identifier  avec  eux,  5c  le  Public  n’en 
fait  pas  toujours  la  difFérence  : ce- 
pendant elle  n’en  exifte  pas  moins. 
De-là  ce  vers  fi  profondément  plii- 
lofophique  de  Corneille. 

Pour  être  plus  qu  un  Roi , te  croîs -tu  plus  quuti 
homme  ? 

En  effet,  foyez  Magiflrar,  Duc, 
Prince,  Roi,  tout  cela  n’efi:  pas 
vous.  Faire  entrer  toutes  ces  Dignités 
dans  la  compofition  formelle  de 
vous-même,  c’efi:  vouloir  que  l’habit 
dont  vous  êtes  revêtu  faffe  partie  de 
votre  corps.  Vous  êtes  individuelle- 
ment un  homme  égal  aux  autres  j 
5c,  quelque  chofe  que  vous  fafliez 
dans  le  court  efpace  de  votre  durée 
éphémère , il  vous  eft  impoffible  de 
changer  de  Nature.  Je  fuis  honteux 
de  répéter  des  vérités  aulîî  triviales  j 
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maïs  combien  de  gens  n’ont-ils  pas 
be/bin  qu’on  les  avertUTè  qu’ils  font 
des  hommes  comme  les  autres?  Et, 
quoique  bien  avertis  , combien  n’y 
en  a-t-il  pas  qui  meurent  fans  l’avoir 
jamais  cru  ? 

# 

Etre  homme  eft  un  état  qui  n’ad- 
met pas  de  plus  ni  de  moins  ^ on 
1 efl:  3 ou  on  ne  l’eft  pas , & il  fliffit  de 
l'être,  pour  fêtre  autant  qu’un  autre. 

^11  n eft  donc  point,  de  bâfe  réelle 
fur  laquelle  on  puîiîe  afteoir  une 
diftindion  qui  n’exifte  point  dans  la 
Nature.  Les  avantages  corporels  ^ ceux 
meme  de  l’efprit  ne  fçaur.oient  con- 
ftituer  cette  différence j car,  5 quelque 
précieux  qu’on  fuppofe  ces  avanta- 
ges, ils  font  toujours  une  dépendance 
de  la  qualité  d’homme.  Ce  n’eft  que 
parce  qu’on  eft  homme,  qu’on  a de 
-la  force  , de  l’efprit,  du  génie,  de 
la  vertu  même , ^^c.  Etre  homme 
eft  donc  le  premier  de  cous  les  titres  : 
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122.^  1 
c’eft  le  feul  dont  nous  puiflîons  nous'  v 
glorifier  , tous  les  autres  lui  font 
fiibordonnés  : on  ne  peut  les  cor^fidérer 
que  comme  des  accefldires  étrangers 
au  principal.  Or  le  principal  eft  la 
mefure  commune  > le  refte  ne  nous, 
appartient  ni  ne  peut  nous  appar- 
tenir. 

Le  préjugé  de  la  NobleflTe , foit 
perfonnellc  foit  héréditaire  , eft  donc 
une  des  plus  grandes  abfurdites  qu  on 
puifte  imaginer  ; mais  de  ce  qu’il  exifte 
il  ne  faudroit  pas  en  conclure  quil 
doit  exifter.  Ce  feroit  prendre  le  fait 
pour  le  droit , défaut  trop  ordinaire 
de  la  plupart  des  raifonneurs;,  même 
des  plus  habiles.  Ce  préjugé  n eft 
point  une  chofe  inhérente  a lefprit 
humain  j car  l’homme  n’eft  pas  porté 
nacuréll'ement  à fe  croire  inférieur 
aux  autres.  Je  ne  fâche  pas  qu’il  ait 
jamais  exifté  de  Nation  qui,  meme 
aprèsics  plus  grands*  fervices  rendus 
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à l’Erat,  ait  délivré  Lettres  dé 
NoblelTe  à aucun  dê'fes  MembresI 
Encore  riiôins  mé  pèrfuadërots jè 
qu’on  pût'  trouver  dans  ■d’Hîft'oirè 
l’exemple  d^ûm  feûl  Peuplé  ‘qui- jai- 
mais  eût  formé  Je-pïo|ét^'dnfénfé 
d irtlHcuer  un' Ordre  dë’ Citoyens  qui 
né  le  crülîe'nt  point  égaûx  aux-  au- 
tres. C’elï  cependàht'ce  qii’ii'faudroit 
fûppofer  pour  que  lé-  pfëjûgé  de  la 
Noblefle  hit  légal  : Îl  faudroit  un 
-acte  du -pouvoir  légiflatîf , &•'  ce  pou- 
voir n’êft  pas  aflêz  ennémî  de  fés 
intérêts'  pouf  donner’  ûh  femblablè 
décret.-  - ' — / i . 

■ Je  nef-appéllefai  point  ici  ce  qu’on 

■ a dit  dèroriginéde  la  Nobléfle parmi 
'■nous  : on'fçait  que  les  Nobles  furent 
■d’abord -des  hommes  é-  qui'  le  Roi 
‘donna  dès  Fiefs  pour  les  récompenfer 
' du  fervice  militaire:  Ils’ ’he'Ie's  Curent 

d’abord^  qti’à  vie  ; maîs^pït  îa  fuitê, 
ces  Fiefi' étant  devehuàJiëréditaircs, 
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les  ^familles  qiû  les  pofledoîent  fe 
trouvèrent  naturellemenc  dîftinguées 
des  autres,  & la  Nation,  ne  eon- 
noilTant  ;pa$  fes  droits , n'ofoit  ni  ne 
pouvoit  réclamer  contre  une  pareille 
innovation.  Enfin,  dans  des  rems  plus 
modernes  j nos  Rois  étant  devenus 
^abfolument  déipotes , un  Gouverne- 
ment qui  faifoit  argent  de  tout,  vendit 
la  Nobleffe.  a deniers  comptans  , 
quelquefois  aux  hommes  les  plus 
vils  : la  fureur  de  l’acheter  devint 
une  épidémie  générale.  Le  fuprême 
, bonheur  , la  mefure  de  toute  efpéce 
d’ambition  fut  d’être  riche  Sc  noble 
& le  Peuple  avili  fe  vit ,,  à la  fois, 
opprimé,  ' foulé , méprifé  par  ces 
créatures  du  Defpotifme  qui  ne  con- 
noifibient  d’autre  Souverain  que  le 
Roi,  ni, d’autre  Loi  que  fa  volonté. 
En  vertu  de  leurs  parchemins,  ces 
modernes  intruss’eniparèrentjie  toutes 
les  places  luctâtives  & honorables , 


. fi  toute-fois  il  en  eft  quelqu’une  qui 
puifiè  véritablement  honorer  dans 
un  pareil  ordre  de  chofes;  ils  en 
exclurent  indignement  les  Plébéiens, 
& finirent  par  fe  regarder  comme 
compofant  la  Nation  à eux  fieuls , 
/ans  s appercevoir  qu  ils  n’étoient  que 
^les  premiers  efckves  du  pouvoir 
•ab/olu. 

Ceux  des  Plébéiens  à qui  le  befoiii 
-de  pourvoir  à leur  fubfiftance  n’ôtoit 
pas  toute  autre  efpéce  de  fentiment, 
-fe  voyant  traités  comme  des  Juifs', 
où  plutôt  comme  des  Nègres , dans 
leur  propre  Patrie,  ne  ■ foupiroient 
qu’après  le  Tali/man,  c’eft-à-dire 
l’heureux  parchemin  qui  devoit  chan- 
ger leur  fort.  Le  relié,  écrafé  fous 
le  poids  des  Impôts  & des-  exaclions 
■de  toute  efpéce , ne  cultivoit  que 
pour  les  clalTes  privilégiées  , & mou- 
roit  de  faim  fur  des  champs  arro/es 
.de  fes  fueurs  & de  fes  larmes.  De-là 
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l’extrême niifére  d’un  côté,  de  l’autre 
le  luxe  corrupteur- , & par  tout.l’avi- 

lilTement  v la;Çervitude , l’égoïfme 

Mais  pourquoi  m’appefantir  fur  un 
tableau  qu’il  eft  impoffible  de  charger 
de  coulei^rs  _trop  fombres  ! LailTons 
.à  d’autres  mains  le  loin  de  le  tracer , 
&c  voyons  s’il  nous  relie  encore  quel- 
que moyen  d’échapper  à tant  de 
calamités...  /. 

Le  Ciel  a,  voulu  qu’un  .Prince 
ennemi  du  Pefpotifme , montât  enfin 
fur  le  Trône  - par  un  autre  bienfait 
de  fa  Providence  , il  a placé  près 
.de  lui  le  mieux  .intentioné  de  tous 
les  Minillres.  Louis  XVI  fent  la  né- 
cellîté  de  rendre  à la  Nation  l’exer- 
cice du  - pouvoir  légillatif. . C’ell  la 
retirer  du  Tombeau  5 c’ell  rendre  la 
vie  à tout  le  Corps  Politique;  mais 
il  s’agit  de  l’organifer,  ou  plutôt  il 
faut  qu’il  , :S’organife  lui-mêmej,-  & 
quelle  conllitution  doit-on  fe  pro- 
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mettre  de  tant  de  parties  incohé- 
rentes ? 

Le  Clergé  ne  peut  ni  ne  doit  par- 
ticiper au  pouvoir  légiflatif  5 c^eft 
une  vérité  que  je  crois  avoir  démon- 
trée ; quant  à la  NoblelTe , d’après 
tout  ce  qui  précédé,  je  n’ai  pas 
befoin  de  dire  qu’elle  eft  abfolument 
illégale,  de  contraire  à tous  les  prin- 
cipes d’AlTociation  civile.  J’ai  répon- 
du, plus  loin^  à robjedion  de  ceux 
qui  prétendent  qu’elle  eft  néceiîàire 
dans  une  grande  Monarchie.  J’aî 
fait  voir  que  ce  n’étok  qu’un  fophifme 
démenti  pàr  les  faits  ôc  par  le  rai- 
fonnementj  car  il  feroit  bien  fin- 
gulier  qu’une  Inftitution  qui  rompt 
les  premières  conditions  du  Pade 
Social,  pût  jamais  opérer  le  bien 
d’aucune  efpéce  de  Société:  jauffi  , 
comme  je  l’ai  déjà  fait  obferver,  la 
Noblefte  ne  doit  point  fon  exiftence 
à la  Nation  5:  elle  ne  tient  point  fes 
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Privilèges  delà  puiffiince  légiflatîvej 
& ceux  qui  veulent  nous  la  faire  re- 
garder comme  conftitucionelle,,  fe- 
roienc'  fans  doute  bien  embarraflTés 
pour  répondre  à cette  objection. 
C'En  confiant  au  Roi  le  pouvoir 
exécutif,  la  Nation  ne  peut  remettre 
dans  fes  mains  le  ^ droit  de  punir  , 
fans  lui  confier  également  celui  de 
récompenfer  5 mais,  puifqifil  n’efl  que 
le  dénofitaire  de  ces  droits , fa  vo- 
lonté  particulière  ne  doit  entrer  pour 
rien  dans  l’exercice  de  ces  mêmes 
droits.  Il  ne  peut  les  adminiftrer  que 
conformément  à la  volonté  générales 
autrement  il  depouilieroit  la  Nation 
de  là  puifiance  légiilative^  en  s'arro- 
geant le  droit  de  punir  ou  de  récom- 
penfer  au  gré  de  fon  caprice.  Ce  ne 
feroit  plus  la  Nation  qui  puniroit  ou 
qui  récompenferoit , par  rentremife 
du  Monarque.  Dès-lors  plus  de  lé- 
gitimité dans  les  peines  ni ‘dans  les 

récompenfes  s 


récompenfes:  le  Roî,  dans  leur  dî- 
ftriüution , ne  doit  donc  pas  fe  per- 
mettre d’outre- paffer,  encore  moins 
de  contrarier  la  volonté  générale. 

Or  la  volonté  générale  eft  fans 
doute  que  le  Roi  récompenfe  ceux 
qui,  par  leurs  fervices  , ont'biéMi 
mérité  de  la  Nation  , mais  norf 
pas  ceux  qui  n’ont  rien  fait  pour'' 
elle.  La  volonté  géftérale  n’eft  point- 
que  ces  récompenfes  foient  de  na- 
tiire  à rompre  l’égalité  politique  q'uf 
doit  régner  parmi  les  Citoyens;  car 

le  vœu  de  la  Nation  n’eft  probablement. 

pas  que  fes  obligés  deviennent  fès 
ennemis.  La  volonté  générale  n’eft 
pas  fans  doute  que  les  Miniftres  falfenc 
un  indigne  trafîc-de  privilèges  & de 
diftinftions;  6f!qÿâ  la  favepr  de 'cet 
odieux  monopole,  il  s’élévedans  l’Etat 
un  ordre  de  Citoyens  qui  prétende 
faire  une  ClafTe  d part,  & dont 
les  intérêts  foient  contraires  â l’in. 

L 
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térêt  général,  L;a/_v9loncé'  génerale- 
n’eft  pas,  ne  peut, pas  être,  que  cette, 
Claffe,  privilégiée  s’empare  exclufîve- 
menc  de  toutes,  Içs-  places  du  pou- 
voir exécutifs  car  il  eft  de  l’intérêt 
4e  la  Nation  que, /ans. acception  de  , 
personne , ces  places  foient  remplies 
par,,  les  .hommes  les  plus  dignes;  ce, 
qui  profcrit  à jamais  la  Nobleffe, 
héréditaire  & la  vénalité,  des  charges. 
Enfin , le  Corps  légiflatif  eft  toujours 
Iq  maître  de  réforpaer  de  pareils  abus, 
p/ce  qu’il  a le  po.uvoir  .fouverain, 
gc  que  fies  droits  font/mprefcripti- 

bles-..  , - • 

" Dans, l’etât,  actuel  des  chofes,.les. 
Nobles. font  abfoluraent  les  créîitu-î 

res  du, Roi-  G’elV/bil’on  veut,  une, 
péÿnière  d’où,  contg^le  vœu  de  la  Na-, 
tjon , on  tire  les  iùjets  qui  remplifient 
les  places  diftinguées  des  différentes 
branches  du  pouvoir  executif.  Places 
auxquelles  tout  le  inonde  doit  pouvoir 


^%rer  a moins  qu'on  „i'prf,ende 

qu  en  donnanHe  privilège  de  la  No- 

WelIe.  on  donne  anffi  celui  d’avoir  du 
memeexclulivemenc  Itout autre,  ce 
f '■  “"'"'eaiacunle  rîait,  ne  s’accor- 
de pas  entièremenravec  lesfairs,&  de- 

les  Nobles  en;  naîlfanè  & même 
avant  que  çle  naître,  appartiennenc 
don.,  au  pouvoir  exécuci£  Us  fonr" 

pour  ainfl’  diie.  mars,ués’  de  f„„* 
fceau  , le  Pouvoir'  les  recoonoic 
pour  liens  s 6è  . â ce  titre\  je  di- 

T°‘‘‘  Parcidper  au 

ptuvoir  Ieg,l]a,if,  & j 

I ai  dit  de  la  confuCon  des  drax 
pouvoirs  ne  s’applique  pas  naturelle- 
ment  a la  NoblelTe  ? 

A ' la  v&ité-,_  les  Nobles  Vont  fuf. 
ceptibles  de  devenir  Membres  ' du 

«eSS- exNis  comt 
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Prêtres  -,  mais,  pour  participer 
tutionellemenc  à l’autorité  légifla- 
tive,  U faut  qu’ils  ceffent  de  former 
un  ordre  à part  ; qu’ils  renoncent  a 
leurs  Privilèges  & à leurs  diftinélionsi 
qu’il  ne  fort  plus  queftion  de  Nobleffe 
.héréditaire,  ou  pour  mieux  dire,_de 
Nobleffe  , car  foit  perfonnelk,  foit 
héréditaire,  l’idée  que  nous  y atta- 
chons étant  la  plus  fauflé  & la  plus 
abfurde  de  toutes  les  idées , il  faut 
chercher  d’autres  moyens  de  récom- 
penfer  le  mérite  , & ne  pas  les  pro- 
fiituer  comme  celui-ci. 

D’ailleurs  les  récompenfes  ne  de- 
viennent néceffaires  que  dans  les 
pays  oh  l’on  ne  connoit  plus  de 
Patriotifme.  Cette  paffion  énergique 
fuffit  aux  Etats  bien  conftitues.  s 
n’ont  pas  befoin  des  reffources  puéri- 
les' des  Cordons  ni  des  Croix.  Le 
bien  public  s’opère  par  le  befoin 

que  chacun  fent  d’y- contribuer:  : ccit 
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la  première  de  toutes  les  palüons  • 
elle  eft  inépuifable  : quand'  on  a pu 
la  làtisfaire , on  s’eft  procuré  la  plus 
délicieufe  de  toutes  les  jouîlîànces  : 
loin  de  lolliciter  des  récompenfes  oti 
eft  prêt  a rendre  des  aélions  de  grâce. 
Mais , dans  les  pays  où  manque  ce 
relîort  moteur , ce  flimulus  univerfel, 
on  fait  pour  l’Etat  fe  moins  qu’oit 
peut , & tout  ce  qiPon  fait  on  le 
regarde  comme  un  facrifîce.  Alors, 
pour  faire  aller  la  macltine,  ceux 
qui  fe  trouvent  à la  tête  du  Gou- 
vernement, font  obligés  de  s’adrelTer 
à l’intérêt  perfonel  ; de  lui  préfenter 
l’appas  des  récompenfes  de  cajoler 
l’imbécille  vanité  par  des  décorations 
enfantines.  Qu’importe  qu’ils  ob- 
tiennent par  ces  moyens  tjuelques 
fervices  intérelTés  ? Qu’ils  parvîeitnenc 
même  à donner  à l’Etat  un  appa- 
rence de  profpérité  ? Ces  dehors 
trompeurs  couvrent  fans  douce  Pab^-- 
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fence  du  fentiment  généreux  dont 
on  croît  pouvoir  fe  paiTers  mais  iis 
ne  le  remplacent  jamais.  ' 

En  efFec,,un  Etat  peut  être  flo- 
rifîant  fans  être  heureux;  cependant 
le  bonheur  eft  le  but  des  Sociétés 
civiles,  & ce  bonheur  ne  peut  s’ob- 
tenir que  par  le  patrîocifme.  Il 
ne  fuffic  pas  qu’on  ferve  la  Patrie*, 
pour  que  l’Etat  foit  heureux,  il  faut 
abfolument  qu’on  l’aime.  C’eft  cet 
amour  qui  conftitue  la  véritable  proA 
périté  Nationale. 

Comment^  cette  vérité  s’eft-elle 
dérobée  au  Génie  lublime  de  Mon- 
terquieu  ? Comment  n’a-t-il  pas  vu 
qu’en  faifant  de  l’honneur,  le  reffort 
des  Gouvernemens  Monarchiques  , 
c’étoit  leur  donner  pour  moteur , un 
fentiment  perfonnel,  contraire  à toute 
efpéce  d’alTociation  ? On  feroît  pref- 
que  tenté  de  croire  qu’il  a voulu 
faire  une  Epigramme  coatre  ces 


fortes  de  Gouvernemens  ; maïs  héîaÿf 
en  lifanc  fon  immortel  Ouvrage,  on 
ne  s’apperçoit  que  trop , que  l’iiomme 
le  moins  fait  pour  avoir  des  pré- 
jugés, avoit  tous  ceux  d’un  Préfidetic 


& d’un  Gentilhomme. 

Quel  malheur  qu’un  auflî  beau 
génie  Ibit  toujours  parti  du  fait  pour 
en  conclure  le  droit  ? Il  ne  doutoit 
pas  fans  doute  de  l’excellence  du  Pa- 


triotifmej  mais  , ne  l’ayant  ob/èrvé 
dans  aucune  Monarchie , il  s’ell:  per- 
suadé que  cette  jforme  de  (jouver— 


nement  ne  le  comportoit  point.  Si 
cette  opinion  étoit  fondée,  on  ne 
pourroit  pas  faire  de  critique  plus 
amere  de  cette  efpece  de  Gouver- 
nement; mais  tout  dépend  dè  fon 
organisation  : conftituez-le  corn  me  il 
doit  l’être,  & vous' y verrez  éclÔrè 
toutes  les  vertus  républicaines.  Peut- 
etre  meme  aura-t-il  l’avantage  de'  vous 
offrir  ces  vertus  pâtriotiqués  fans  7 
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Joindre  les  înconvénîcns  d"une  ora- 
geufe  liberté. 

Mais  c’eft  bien  inutilement  qu’on 
fe  promettroit  un  femblablc  réfultat, 
û l’on  n’avoic  Tattcntion  de  fixer  les  ' 
limites  des  deux  pouvoirs , & de  les 
empêcher  de  fe  confondre.  Si  l’on 
fbuflFroit  qu’un  feul  Citoyen  pût  par- 
ticiper à tous  les  deux,  de  Ci  l’éga- 
lité n’écoit  point  rétablie  entre  les 
Membres  du  Corps  légiflatif.  Tant 
qu’on  n’aura  point  rempli  ces  con- 
ditions , qu’on  n’attende  ni  vertu  ni 
Patriotifmc.  Que  faut-il  cependant 
pour  opérer  cette  heureule  révolu- 
tion parmi  nous  ? Le  voeu  de  la  ma- 
jorité. Qu’il  eft  trifte  de  n’ofer  l’ef- 
pérer  d’un  Peuple  fans  énergie , elTen- 
tiellement  imprévoyantêc  courbé  fous 
Tempire  de-  l’habitude  de  des  préju- 
gés ferviles  ! de  qu’on  ne  s’imagine 
pas  que  je  ne  parle  ici  que  de  ce 
qu’on  appelle  fi , improprement  le 
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Tîcrs-Etat;  je  n'en  excepte  point  cette 
Nobleffe  dédaîgneufe  qui  croit  fè 
dégrader  en  devenant  Citoyenne,  & 
qui  ne  devroît  paroître  à rAflemblée 
Nationale  que  pour  s’y  purifier  de 
fes  privilèges  &’de  fes  diftinélions. 

Eft-il  donc  împoflible  que  les  No- 
bles fe  difent  à eux-mêmes  : « jufqu’ici 
nous  n’avbns  été  que  les  premiers 
>3  efclaves  du  Defpotifme  dont  nous 
33  étions  les  créatures.  Ce  que  nous 
33  avons  regardé  comme  des  mar- 
33  ques  de  gloire  n’eft  que  le  figne 
33  honteux  de  notre  fervitude.  Mainte- 
33  nant  il  fe  préfente  un  nouvel  ordre 
33  de  chofes  : nous  pouvons  afpirer  â 
33  participer  au  pouvoir  fouverain  $ 
33  mais , fl  nous  perfiftons  à former  un 
33.ordre  à part , nous-nous  priverons 
33  de  cette  faculté  qui  nous  efl:  laîfTée. 
33  Le  pouvoir  fouverain  réfide  eflTen- 
^33  tiellement  dans  la  pluralité,  &,  puif- 
33  que  nous  ne  formons  que  la  mino- 


w rîté  5 le  pouvoir  fouveràîn  ne  peut 
» nullement  nous  appartenir.  Il  ne 
» nous  refte  donc  d’autre  moyen  que 
^ celui  de  nous  identifier  au  Corps 
qui  en  eft  le  dépofitaire.  Préten- 
« drions  - nous  être  fupérieurs  aux 
» Membres  qui  le  compofent  ? Mais 
w les  Membres  du  pouvoir  fouverain 
55  peuvent-ils  ne  pas  être  égaux  ? Si 
îï  nous  voulions  qu’ils  nous  fuffent  in- 
55  férieurs , ce  feroit  en  nous  que  ré- 
55  fideroit  le  pouvoir  fouverain  , & 
55  la  nature  des  chofes  s’y  oppofe.  Si 
55  nous  perfiftons  à former  un  ordre 
55  à part , ils  feront  collectivement 
55  fupérieurs  à nous^  quoiqu’on 
55  nous  lailTe  la  liberté  de  voter , 
^5  nous  ne  ferons  pas,  dans  la  réali- 
55  té , partie  du  pouvoir  fouverain. 
50  Nous  aurions  beau  nous  faire  illu- 
55  fion  5 une  chofe  eft , ou  elle  n’eft  pas. 
55  La  réalité  des  chofes  eft  indépen- 
55  dante  de  nous.  Un  defpote  a beau 
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n s’.^rrpger  le  pouvoir  legîâjttlf , ce 
■>5  qu’il  ordonne  n’efl:  pas  une  Loi, 
w parce  qu’il  ne  tient  p^s  à lui  de 
w fe  donner  ce  ppuvpir,  ni  même 
}i  de  l’ufurper  : tout  çe  qu’on  peut 
dire  de  lui,  c’eft  qu’il  fubftitue  fa 
volonté  particulière  à h volonté 
>3  générale,  jufqu’à  ce  que  la  volonté 
33  générale  puilTe  reprendre  i’empîre 
33  qu’elle  n’eut  jamais  du  perdre 
Ci  Rien  n’eft  plus  foUde  que  le 
33  vrai.  Si , pour  maintenir  des.privi- 
33  léges  qui  ne  valent  pas  celui  d’être 
33  Membre  d^un  Peuple  libre,  nous^ 
39  npus  oppofons  au  bienfait  d’une 
33  bonne  Cpnftkutîon , aous  en  ferons 
33  nous  ~ mêmes  les  premières  vîdimes. 
33  Nous  redeviendrons  efclaves  tandis 
33  qu’il  ne  çenoit  qu’à  nous  d’affeoir 
33  le  ppuvpir  fouverain  fur  des  bâfes 
33  inébranlables , & dq  nous  allurer 
33  le  plus  beau  de  tous  les  droits , la 
33  plus  belle  4e  tpûa  les  étftiudions 


w celle  d’y  participer  d’une  manière 
efFedive.  Nous  étions  fondés  à garder 
55  nos  privilèges  quand  le  Prince  de 
55  qui  nous  les  tenions  étoit  tout  & 
55  que  la  Nation  n’étoît  rien  5 mais, 
53  puifque  la  Nation  va  renaître  avec 
55  la  fuprême  puiflance  , ce  feroic 
55  méconnoître  nos  véritables  intérêts 
55  que  de  vouloir  être  toujours  ce 
55  que  nous  avons  été , lorfqu’il  nous 
55  eft  poffible  de  nous  identifier  avec 
>5  elle.  Si , par  une  obftination  mal 
55  entendue,  nous  continuons  a former 
55  un  ordre  à part,  il  en  réfultera 
53  deux  chofes  : ou  le  pouvoir  fouve- 
55  rain  ne  nous  reconnoîtra  pas  pour 
53  fiens  5 ou  nous  étoufferons  ce  pou- 
55  v6ir  en  fubftituant  notre  volonté 
53  particulière  à la  volonté  générale: 
53  fi  le  pouvoir  fouverain  ne  nous 
53  reconnoît  pas  pour  fiens  j nous 
33  ferons  au-defTous  de  tous  les  Cr- 
33  coyens  qui.  participeront  à ce  pou- 


n voir  : fi  nous  TétoufFons , notre  vo-. 
w lonté  ne  po, avant  jamais  le  rem- 
» placer  , le  Defpotifme  péfera  de 
» nouveau  fur  nous  5 en  partageant 
w l’autorité  nous  pouvions  devenir 
w maîtres  j &,  pour  avoir  voulu  nous 
>9  l’approprier  exclufivement  , nous 
>9  n^aurons  fait  autre  chofe  que  con- 
99  fîrmer  notre  efclavage  99. 

« Ne  devrions -nous  pas  être  las 
99  du  tourment  de  méprifer  & d’être 
99  méprifés  ? admettre  l’égalité  civile , 
99  n*efl:-ce  pas  mettre  notre  cœur  à 
99  fon  aife?  N’eft-ce  pas  lui  rendre  le 
99  libre  exercice  de  fes  affedions  ? 
99  N’eft-ce  pas  nous  débarraffer  nous- 
99  mêmes  de  pénibles  entraves?  Serons- 
99  nous  moins  grands  lorfque  toute 
99  la  Nation  fera  grande  ? L’aviliffement 
>9  de  nos  fcmblables  n’entraîne-t-il 
99  pas  néceflairement  le  nôtrer?  Enfin 
99  les  jouiffances  de  l’orgueil  & de  la 
w vanité  , fi  toutefois  pn  pe^ut;  |es  ap- 


»»  pellet  dés;  joûîflantes  , valent - elles 
»f  celles  dü  Patriotîfrrié  53  ? 

Telle  eft'  fans  doute  la  mahiëre 
(font  les'NbBlès  dévrcîent  raîfonneri 


mais,  podr  lês  amenér  apenTer  dëla 
fbîte',  né*  faiidrôit-il  pas  changer  le 
fyftême'  total  dé  leurs  idées  ? Qu’on 
examîne'tolît  ce  qu’ils  ont  fait  , & 
tout  ce, qu’ils  ont  dit  jufqu’à  prëfent , 
iî  l’on  e'n  'ex\:eptéuri  bien  pëtît  hom- 
brè  , n’y  ' reconhoîtrà-t-on  pas  deséf- 
prîés  ebchévêt'rës'  dàns  iTgliôfa'rice , 
& domines' par  "tous  les  pVéjûgés  dès' 
tèmrs  lés"  plus"  barbare^?  Certes  je 
croîs  qu'’ûfî’  â'grand  tort^defe  fâchèr 
contré  eux",  qu’ils  fônf  réellement 


plus  ‘ dignes  dé  pitié  qüef  dé'  colère. 

Mais\côrrîmenC  né" pas'  s’indigner 
cfe  la  ‘maniéré' plus  qu’in  décentédont 
il's  s’‘èx'prlméht  fur  Tà  'ClaiTe  ' ndm- 
breüfé  dé  Citoyens  qui",  coHecïrvè- 


nTêttt “éfl:  Tâité"  pour  îeur  comman- 
dét  ié  'réfp'éÆ  St  là*  foumîffiotf  ? N'^eft- 


il  pas-  bien  fîngulier  qu’ils  veuillent 
fe  rendre  les  arbitres  des  droits  de 
ce  qu’ils  appellent  le  Tiers-Etat  ou 
le  Peuple,  c’eft  à-dire  de  vingt-trois 
millions  d’hommes,  en  un  mot,  de 
la  Nation  ,,  car  le  temps  eftvenude 
ne  pluS' ménager  les  termes  ? Que  le 
TiersrEtat' ^ difènt-ils  , nous  préfente' 
fes  Pétitions  , & peut-être  nous  y açcé-  ' 
derons  ( i ).  Des  Pé  tirions  ? . . . A vous  ! . . . 
A vous , qui  n’êtes  que  des  Etrangers' 
dans  l’Etat  , fi  l’Ofdte  que  vous  dé- 
daignez refiife  de  vous  aumettre  dans" 
fon- fein  ! Des  Pétitions  ! La  Nation^ 
afiemblée  féroit  tenue  v de  vous  pré- 
fenter  des  Pétitions  T A quel  propos  V 
je  vous  prie  ? Qu’a-t-elle  a vous  de- 
mander r^N’eflfellé^pas  la^maîtrefle 
d’ordonner  ce  qui  lui  plaît  ? Et  It* 
vous  croyez  qu’il  foit-indîgne  de  vous^ 
de'  faire  Corps*  avec  elle  > de  quel^ 


( I ) Rappoit  de  Necker. , pag.  1 
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droit  prétendriez-vous  la  réduire  à vous 
préfenter . des  Pétitions  ? Quel  feroic 
de  motif  de  cette  incroyable  profti- 
tucion  de  la  puiffance  Souveraine? 
Si  jadis  vous  eûtes  l’impertinence 
d’exiger  que  la  Nation  fe  profternât 
devant  vous , penfez-vous  qu’aujour- 
d’hui  qu’elle  connoît  fes  droits , elle 
s’oublie  fe  rnanque  à elle- même  , 
au  point  de  vous  adreder  des  Pé- 
titions ? ^ - 

_ On  voit  bien  que  vous  ne  connoil^ 
fez  ni  les  droits  des  Hommes  , ni 
ceux  des  Sociétés , vous  qui  prétendez 
que  les  autres  font^  dépourvus  de  cori’- 
noijfances  & d'ét udt s.  Si  quelque  chofe 
eft  héréditaire  parmi  vous  , c’efl:  , à 
coup  fur  , l’ignorance  & l’ineptie  y 
mais  cette  : fingularité  ne  doit  pas 
étonner  ceux  .qui  vous  obfervent  > 
car , en  prenant  une  faufle  poficion.^ 
vpus-vous  êtes  condamnés  à n’avoir 
que  des  idées*  faulTes.  Ceft  être  afléz 

punis 
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punis  de  votre  défertîon  j & , fans 
douce  , vous  feriez  trop  malheureux 
fî  vous  aviez  la  confdence  de  votre 
nullité. 

Que  ceux  que  leur  vocation  ap- 
pelle à éclairer  TOpinion  publique  ^ 
s’attachent  fur-tout  à verfer  fur  vous 
des  torrens  de  lumière  ; car  un  foible 
jour  ne  briferoic  jamais  les  ténèbres 
épaiflfes  qui  vous  environnent.  Peut- 
être,  à force  de  foins  6c  de  confiance , 
parviendront-ils  à vous  rendre  le  fer- 
vice  de  vous  faire  voir  les  objets  tels 
qu’ils  font  : s’ils  ont  ié  bonheur  d’y 
réuffir  , vous  fçaurez  comment  on 
doit  caraâérifer  votre  défedion  de 
la  caufe  commune  j vous  apprendrez 
à connoître  la  valeur  du  mot  , Ci- 
toyen : tnün  vous  ne  répéterez  plus 
toutes  les  abfurdités  que  vous  débitez 
maintenant  , ou  que  vous  faites 
débiter. 

Mais , foie  aveuglement , foît  mau- 
vaife-foi  de  votre  part  ^ la  Natîoa 
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ni  le  Monarque  ne  peuvent  ni  ne 
doivent . les  favorifer.  Leur  intérêt 
commun  veut  impérieufemenc  qu’il 
n’exifte  plus  aucune  trace  de  l’oli- 
garchie féodale.  La  Nation  vous  in- 
vite à quitter*  vos  privilèges  & vos 
diftindîons  , pour  participer  à l’au- 
torité Souveraine  j ce  partage  efl  affez 
beau  pour  que  vous  puiffiez  vous  en 
contenter.  Cette  Nation  que  vous 
avez  l’infolence  de  méprifer  , au  mo- 
ment ou  fon  Roi  lui  rend  l’exercice  du 
pouvoir  Souverain  j cette  Nation , dis- 
je  , ne  foufFrira.pas  que' vous  rendiez 
illufoire  ce  bienfait  du  Monarque , en 
formant  un  Ordre,  à part,  & vous 
permettant  néanmoins  de  voter  avec 
elle.  Non , elle  ne  le  fouffrira  pas  5 
car  , dans  cette  fuppofîtion  , le  vœû“^ 
de  votre  intérêt  pourrolc  l’emporter 
fur  le  fien  j la  fublime  intention  du 
Roi  feroit  trompée  : il  fe  feroit  flatté 
d’affranchir  la  Nation  , 6c  vous  la 
plongeriez  dans  les  .fers. 


M7 

Ce  n’eft  pas  tout  : ce  Roi  tant 
de  fois  égaré  par  vos  lâches  adula- 
tions j ce  Roi  vraiment  devenu  l’idole 
& l’amour  de  fon  Peuple  , depuis 
qu’il  a formé  cette  réfoîution  géné- 
reufe  j en  interceptant  la  volonté 
Nationale  , vous  le  priveriez  de  fa 
propriété  la  plus  facrée.  Il  croiroit 
être  le  dépofitaire  du  vœu  de  fon 
Peuple  5 il  ne  le  feroit  que  de  celui 
de  vos  fordides  intérêts.  Par  cette 
fraude  impie  , vous  le  rendriez  le 
minîftre  de  vos- paffions  , le  premier 
efclave  de  votre  tyrannie  j ah  ! lî 
telle  doit  être  la  récompenfe  de  la 
pureté  de  fes  intentions , qu’il  régne 
defpotiquement  par  lui  - même  ! La 
bonté  de  fon  cœur  s’eft  manifeftée  5 
que  cette  bonté  feule  falTe  les  defti- 
nées  de  la  Nation  j qu’elle  nous  pré- 
ferve  de  cette  foiirde  ariftocratie  qiiî 
combleroit  notre  misère  & notre  avî* 
liffement  ! Et  n’eft-ce  pas  pour  éta- 
blir ce  fyftême  pppteflTeur  > qu’ils  ont . 
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eu  le  front  de  demander  qu’aux  Etats- 
Généraux  , on  délibérât  par  Ordre 
non  par  tête?  N’eft-ce  pas  pour  en- 
chaîner le  vœu  du  Peuple  ? pour 
Tétoulrer  à la  faveur  d*un  indigne 
veto  ? 

Quoi  î la  Nation  , vingt-trois  mil- 
lions dliommes  pourroient  foufFrir 
que  leur  volonté  collectivement  fou- 
veraîne  , fut  enchaînée  par  quelques 
individus  ! que  ces  individus  euiïent 
Tinfolence  de  dire  : Ce  que  vous 
>3  voulez  ne  fera  pas  , parce  que 
w nous  ne  le  voulons  point  *>3.  Mais  , 
dites-moi  , vous  que  la  feule  pré- 
tention à ce  vao  rend  déjà  criminels  , 
avez-vous  même  le  droit  d’avoir  une 
volonté  ? La  volonté  générale  n’eft- 
elle  pas  la  vôtre  ? Si  vous  voulez 
avoir  des  volontés  particulières  , 
fortez  de  l’Adociation  : que-  la  France 
vous  cède  une  de  fes  Provinces,  raf 
fembleZ’Vous  y tous  : formez  un  Etat 
féparé  , où  il  vous  fera  libre  d’être 


ce  que  yous , voudrez.  Maïs  ref- 
fer  parmi  nous  , & former  un  Ordre 
a parc  V c’eft  ce  que  h Nation  ne 
peut  ni  ne  doit  foufFrirr  fî  vous  o/îez 
perfifter  dans  cette  réfolucion  , elle 
auroit  le  droit  de  vous  traiter  comme 
des  rebelles.  Que  parlez-vous  d’infu- 
bordination  , lorfque  c’eft  vous  quf 
levez  l’ëtendard  de  la-révoite  ; lorf- 
que vos  prétentions  , vos  titres  , vos 
privilèges  font  une  infubordinacioii 
toujours  exiftance  , un  attentat  con- 
tinuel contre  les  droits  delà  Société. 

Eli  ! lî  le  Peuple  eft  fans  courage  , 
ans  vertu  , fans  énergie  , n’eft-ce  pas 
vous  qui  l’avez  corrompu  ? N’êtes- 
vous  pas  les  auteurs  de  fon  aviiifîe- 
ment  > En  reprenant  toute  fa  dignité,, 
pourra-t-il  vous  remettre  le  crime 
mexpiable  de  fa  longue  dégradation? 
Pourra- t-il  , en  rentrant  dans  l’exer- 
eice  de  fes  droits, /vous  pardonner 
des  ultirpacions  que  vous  ofez  défen- 
dre. encore  ?>  Etes-vous  donc  morts.  ■ 
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à tout  fetitiment  généreux  , à toute 
afFedion  Patriotique  > & , lorfqu’une 
grande  Nation  s’apprête  à recevoir 
le  bienfait  de  la  liberté  , vous  verra- 
t-on  pleurer  lâchement  fur  les  débris 
de  vos  préjugés  ferviles  ? Qu’atten- 
dex-vous  de  tous  vos  efforts  pour 
empêcher  cette  révolution  ? Ignorex- 
vous  qu’il  fuffit  d’en  laiffer  le  foin  a 
l’Opinion  publique  ? Que  tôt  ou  tard 
cette  paiffance  irréfiftible  nous  fera 
juftice  de  vous  & de  vos  prétentions  J 
Voyez  les  préjugés  qu’elle  a détruits  ; 
Sc , fl  vous  l’ofez  , comptez  fur  les 
vôtres. . . . 

Certes  ce  feroit  vous  abufer  étran- 
gement que  de  croire  que  vous  pour- 
rez les  faire  refpeder  quand  on  ne  les 
refpedera  plus.  Si  l’amour-propre  ne 
vous  aveugle  pas',  vous  devez  com- 
mencer à vous  appercevoir  qu’ils 
n’infpirent  que  du  mépris , que  tous 
vos  foins , pour  les  remettre  en  vi- 
gueur s ne  tendent  qu’a  précipiter 
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leur  chute  : oui  le  coup  mortel  eft 
porté.  L’homme  eft  affranchi  pour 
toujours  dans  la  plus  noble  partie 
de  lui-même  : la  force  & la  nécef- 
fîté  pourront  le  contraindre  à courv 
ber  fa  tête  j mais  fon  cœur  ne  fé 
courbera  plus. 

. Eh  quoi  ! tandis  que  nos  voix 
s’élèvent  en  faveur  du  Malheureux 
que  la  violence  enchaîne  fur  les  bords  ^ 
Africains  , tandis  que  des  affbcia^ 
tiens  fe  forment  en  Europe  pour 
brifer  les  fers  que  l’avaricé  Se  l’in- 
humanité forgent  dans  un  autre  hé- 
mifphère  , nous  ferions  nous-mêmes 
efclaves  dans  nos  propres  foyers  ! 
avec  la  connoîifance  parfaite  de  nos 
droits  irnprefcriptibies  , nous  nous 
laifterions  honteufement  dégrader 
fous  le  joug  flétrîffant  de  la  fervitude 
morale  ! vingt-trois  millions  d’hommes 
foufffiroient  que  quelques  individus, 
alfez  vils  pour  fe  fëparer  de  la  caufe 
' Commune , enchaînaffent  leur  volonté 
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coîîedîvement  fouveraîne  ! non , j^ofe 
fefpérer  , en  terminant  cet  Ecrit  , 
cette  Nation  , fî  long-temps  avilie  5, 
n'aura  pas  perdu*  fans  retour  le  fen^ 
timenr  de  fa  dignité.  Qu'aura-t-oii 
befoin  de  titres  ôc  de  diftîndions  ^ 
lorfqu’être  né  François  fera  le  plus 
beati  de  tous  les  titres  ? Lorfque  le 
droit  de  participer  à la  puiffance  lé- 
gilîative  remplira*  toutes  les  vues  de 
rambitîon  ? Qu'aura-t-on  befoin  des 
jOLîiflances , de  l'orgueil  & de  la  va- 
nité ^ lorfque  le  fencimenc  profond 
du  Patriotifme  abforbera  toutes  les 
afFeclions  de  l'Homme  & du  Citoyen 
France  ! fonge  que  tu  n'as  qu'à  vou* 
loir,  & que  tu  deviendras  la  première 
Nation  de  l’Univers  ! Ne  confpire 
pas  toi-même  contre  ta  gloire  & ta 
profpérité  futures. 

Et  toi  , fuprême  dépoütàire  de  la 
volonté  Nationale  ! fi  tu  veux  être  ur> 
jour  le  plus  grand  de  tous  les  Mo- 
narques y fouviens  - toi  que  l’accom^ 


pliflèment  de  tes  hautes  deftînées  dé- 
pend du  bonheur  inappréciable  de 
connoîcre  le  vœu  de  ton  Peuple  ; Sc  de 
ta  fidélité  religieufe  à le  faire  exécuter 
dans  les  différentes  branches  du  pou- 
voir qui  t efl;  confié.  C’efl,  fans  doute , 
ce  que  n aura  pas  manqué  de  te  dire 
ce  Génie  tutélaire,  ce  digne  Miniftre , 
dont  1 heureux  choix  doit  faire  à ja- 
mais la  gloire  de  ton  Régne  : cepen- 
dant ne  dédaigné  pas  la  voix  d’un 
Ecrivain  obicur,qiii  n’a  nul  intérêt 
à te  déguifer  la  Vérité. 

^ Né  dans  tes  Etats , je  n’ai  ni  rang  , 
ni  titre  , ni  propriété  , ni  fortune  : je 
fais  partie  de  cette  Claffe  nombreufe 
de  tes  Sujets  , qu’on  te  repréfente 
comme  ne  devant  compter  pour  rien 
dans  l’Ordre  Politique  , parce  qu’ils 
ne  polfédent  rien.  Eli  bien  ! il  me  fuf- 
fit  de  me  refter  à moi-même , pour 
être  content  de  mon  fort.  Je  n’aurai 
fans  doute  jamais  l’avantage  d’appro- 
cher de  ta  Perfonne  augufte  5 mais 
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ta  bienveillance  m'appelleroit  main- 
tenant auprès  d'EIle  , que  je  n’aurois 
perfonneliement  aucune  grâce  â lui 
demander.  Ne  fois  donc  pas  étonné 
fl  je  te  parle  avec  toute  la  franchife 
d’un  homme  libre  ; tu  pourras  du 
moins  m'en  croire  lorfque  je  te  dirai 
qu’on  t'aime.  C’eft  ce  que  t’ont  déjà 
répété  bien  des  fois  les  Courtifans 
adulateurs  qui  t’environnent.  Mais 
qu’en  fçavent  - ils  , ces  êtres  or- 
gueilleux Sc  vains  , qui  craindroient 
de  fe  compromettre  en  communi- 
quant avec  le  Peuple  ? Peux-tu  les 
croire  , lors  même  qu’ils  te  difent  la 
Vérité  ? 

Qu’ils  ceflent,  ces  hommes  fans  pu- 
deur, qu’ils  ceiTent  de  te  circonfcrire 
dansieur  étroite  enceinte. Que  ta  Cour 
n’ait  d’autres  limites  que  celles  de  la 
France  ! Que  tous  les  Français  de- 
viennent tes  Courtifans  > non  dans 
l’acception  odieufe  que  font  parve- 
nus à donner  à ce  mot  > , ceux  qui 


qua- 
ar  le 
cr’un 

grand  Monarque,  Sc  des  fiijets  dignes 
de  lavoir  pour  Roi.  Pvlontre-Jeur 
que  tu  ne  ;'veux  plus  régner  fur  une 
Nation  avilie  par  d^injuftes  préfé- 
rences. Ne  diroit-on  pas  quêta  bien- 
veillance & ton  amour  font  l’exclu- 
five  propriété  de  quelques  individus  ! 
Et,  puifque  nous  t’aimons  tous  éga- 
lement, pourquoi  ne  nous  aimerois- 
tu  pas  ? Pourquoi  nenous  en  donnerois- 

tu  pas  les  mêmes ' preuves  ? Ont-ils 

mis  au  nomore  de  leurs  privilèges,' 
de  te  condamner  à une  injufte  pré- 
dilection ? 

C eft  lans  doute  ce  qu’ils  veulent 
dire,  lorfqu’iis  'prétendent  que, -fans 
eux,  1 Etat  deviendroit  démocratique} 
comme  G le  fort  de  la  Monarchie 
tenoit^  à leur  exiftence  impolidque, 
.Ah  ! G tu  marches  d’un  pas  ferme 
Sc  lùr  dans  là  routé  que  tu  t’es  tra- 
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cée;  tu  n’as  à craindre  de  la  parc 
de  ton  Peuple , qu’un  excès  d’idola- 
trîej  un  amour  exalté  qui  ne  con- 
noîtra  plus  de  bornes.  Il  faudra  que 
ta  propre  fageffe  le  fauve  encore  de 
fon  imprévoyance-,  de  ce  généreux 
abandon  qui,  fous  des  fuccclleurs  im 
dignes  de  toi,  pourroit  être  fi  fu- 
neftc  à nos  defcendans. 

. Voilà  le  feul  danger  qu’on  ne  t’ait 
pas  encore  fait  envifager,  & contre 
lequel  il  eft  cependant  nécefiaire  de 
prémunir  ton  cœiur  vraiment  royal , 
afin  que  ta  fenfibilité'  fe  prépare  à 
remporter  peut-être  la  plus  difficile 
de  toutes  les  victoires  3 celle  de  re- 
fufer  le  pouvoir  abfolu , par  amour 
pour  un  Peuple  qui  l’ofFre  a fon 
Roi,  par  un  excès  d’amour. 
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